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Les organisations de la société civile (OSC) de l’Union européenne (UE) 
se caractérisent par une impressionnante diversité. Elles fournissent des 
services, s’engagent en faveur des communautés, mènent des actions de 
sensibilisation, défendent les intérêts d’autrui, recueillent des informations et 
des données et exigent des autorités qu’elles rendent des comptes. Qu’elles 
soient actives au niveau local, national ou régional, elles jouent souvent un 
rôle essentiel dans la sauvegarde des droits de l’homme. Mais leur donnons-
nous suffisamment de moyens pour qu’elles puissent accomplir leur mission?

Le présent rapport examine les récentes évolutions dans l’UE concernant 
différents aspects de l’environnement dans lequel les OSC exercent leurs 
activités, également appelé «espace civique». Principalement axé sur les OSC 
qui œuvrent à la défense des droits de l’homme, il analyse les problématiques 
et les opportunités générales, le cadre réglementaire, l’accès aux financements, 
la participation aux processus décisionnels ainsi que les menaces et les 
attaques dirigées contre les organisations et leur personnel.

L’Agence des droits fondamentaux de l’Union européenne a mis en évidence 
les différents obstacles rencontrés par les organisations de la société civile 
pour la première fois dans son rapport de 2018 intitulé Challenges facing civil 
society organisations working on human rights in the EU.

Depuis lors, elle a régulièrement sondé cette question importante, notamment 
par le biais de sa plateforme des droits fondamentaux, qui rassemble une 
myriade d’organisations de toute l’Union. Les conclusions présentées 
ici reposent sur des recherches réalisées à l’échelle de l’UE et sur deux 
consultations en ligne menées en 2020.

Sans surprise, la COVID-19 occupe le devant de la scène. Plus de la moitié 
des organisations nationales ou locales affirment que leur situation s’est 
détériorée par rapport aux années précédentes. Si les mesures imposées 
pour enrayer la pandémie se sont souvent avérées cruciales pour protéger 
la santé humaine, elles ont également porté atteinte à plusieurs droits, 
notamment le droit de réunion pacifique et d’association.

L’accès aux financements a toujours été difficile. La crise sanitaire a également 
rendu cet accès plus compliqué, entraînant souvent la réaffectation de fonds 
indispensables. Les possibilités offertes aux OSC pour accéder et participer 
aux processus décisionnels sont restées inégales dans l’ensemble; la tendance 
des autorités à introduire des changements en ayant recours à des procédures 
législatives accélérées ou d’urgence a parfois réduit ces possibilités.

Par ailleurs, le harcèlement reste un sujet de préoccupation, en particulier 
en ligne. Les campagnes de dénigrement ont continué de créer un climat 
d’hostilité, en particulier pour les organisations qui travaillent avec des 
groupes minoritaires et des migrants, et qui œuvrent en faveur des droits 
des femmes et des personnes LGBTI.

Pourtant, toutes les nouvelles n’étaient pas mauvaises. La refonte des cadres 
financiers et fiscaux a été source de soulagement dans un certain nombre 
de pays et plusieurs États membres ont mis en place des dispositifs d’aide 

Avant-propos



2

ciblés pour contrer les effets de la COVID-19. D’autres ont pris des mesures 
pour inclure systématiquement la société civile dans les procédures qui leur 
étaient auparavant inaccessibles.

Nous espérons qu’en apportant un éclairage sur les pratiques tant problématiques 
que positives, le présent rapport encouragera les responsables politiques à 
tous les niveaux à faire des choix qui favoriseront un environnement de travail 
plus propice à la société civile dans l’UE, contribuant ainsi à la concrétisation 
des droits de l’homme pour tous.

Michael O’Flaherty 
Directeur
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Principales conclusions et avis 
de la FRA

Les organisations internationales et régionales de défense des droits de 
l’homme, notamment le Conseil des droits de l’homme des Nations unies, 
différentes entités du Conseil de l’Europe, ainsi que l’Organisation pour 
la sécurité et la coopération en Europe (OSCE)/Bureau des institutions 
démocratiques et des droits de l’homme (BIDDH), soulignent le rôle important 
de la société civile dans la protection et la promotion des droits de l’homme 
et de la démocratie.

Au sein de l’Union européenne, la société civile joue un rôle important dans 
la concrétisation des valeurs partagées entre l’Union et ses États membres, 
visées à l’article 2 du traité sur l’Union européenne (traité UE). Elle apporte 
une contribution importante à la mise en œuvre des politiques de l’UE dans 
le domaine des droits de l’homme. Le rôle clé de la société civile se reflète 
également dans les traités de l’UE. De manière analogue, les documents 
d’orientation pertinents de l’UE, y compris les stratégies et les plans d’action, 
soulignent son importance.

L’article 11, paragraphe 2, du traité UE et l’article 15, paragraphe 1, du traité 
sur le fonctionnement de l’Union européenne (traité FUE) considèrent le 
dialogue civil et la participation de la société civile comme des outils de 
bonne gouvernance. C’est également le cas dans les documents d’orientation 
pertinents de l’UE, tels que la stratégie de l’UE visant à renforcer l’application 
de la charte des droits fondamentaux dans l’Union européenne, le plan 
d’action pour la démocratie européenne et les plans d’action sectoriels sur 
la lutte contre le racisme, l’égalité des personnes LGBTQI+, l’inclusion des 
Roms, les droits des enfants, le handicap, les droits des victimes, les droits 
des femmes ou l’intégration des migrants.

Pourtant, les organisations de la société civile sont confrontées à diverses 
difficultés dans l’ensemble de l’UE. Le présent rapport met en évidence les 
conclusions de l’Agence des droits fondamentaux de l’Union européenne (FRA) 
concernant une série de problématiques de ce type. Les conclusions reposent 
sur des recherches menées en 2020 par Franet, le réseau de recherche de 
l’agence, sur deux consultations en ligne distinctes réalisées en 2020 auprès 
d’organisations de la société civile ainsi que sur des recherches documentaires.

La FRA a constamment attiré l’attention sur un certain nombre d’obstacles 
importants pour les OSC depuis qu’elle a publié son rapport de 2018 sur les 
difficultés rencontrées par les organisations de la société civile œuvrant 
dans le domaine des droits de l’homme dans l’UE (Challenges facing civil 
society organisations working on human rights in the EU). Elle a également 
mis en évidence des évolutions positives qui favorisent la création d’un 
environnement propice à ces organisations.

Les normes et pratiques ayant une incidence sur le fonctionnement de la 
société civile sont communément appelées «espace dévolu à la société 
civile». Selon la note d’orientation des Nations unies sur la protection et 
la promotion de l’espace civique, «l’espace civique est l’environnement qui 
permet aux individus et aux groupes [ou aux “acteurs de l’espace civique”] de 

https://fra.europa.eu/sites/default/files/fra_uploads/fra-2018-challenges-facing-civil-society_en.pdf
https://fra.europa.eu/sites/default/files/fra_uploads/fra-2018-challenges-facing-civil-society_en.pdf
https://www.ohchr.org/Documents/Issues/CivicSpace/UN_Guidance_Note.pdf
https://www.ohchr.org/Documents/Issues/CivicSpace/UN_Guidance_Note.pdf
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participer de manière significative à la vie politique, économique, sociale et 
culturelle de leurs sociétés». Elle précise également qu’«[u]n espace civique 
dynamique nécessite un environnement ouvert, sûr et sécurisé, exempt de 
tout acte d’intimidation, de harcèlement et de représailles, que ce soit en 
ligne ou hors ligne. Toute restriction à un tel espace doit être conforme au 
droit international des droits de l’homme».

Cet espace comprend le cadre réglementaire pertinent, l’accès aux ressources, 
la participation à l’élaboration des politiques et à la prise de décision, ainsi 
qu’un environnement sûr. Ces normes et pratiques peuvent avoir des 
répercussions positives ou négatives pour la mise en œuvre de la législation 
et des politiques de l’UE, y compris en ce qui concerne l’application de la 
charte des droits fondamentaux de l’Union européenne.

Le présent rapport décrit les évolutions juridiques et politiques pertinentes 
qui ont une incidence sur les activités des OSC œuvrant dans le domaine 
des droits de l’homme dans l’ensemble de l’UE. Il présente également des 
pratiques prometteuses en la matière. En outre, les avis exposés ci-après 
décrivent les moyens de favoriser un environnement de travail plus positif 
pour la société civile.

Dans l’ensemble, les recherches soulignent que la situation varie 
considérablement d’un État membre à l’autre. Elles font également apparaître 
que la situation a été généralement plus difficile en 2020 que les années 
précédentes, souvent en raison de la pandémie de COVID-19. En dépit de 
ces faits avérés, les recherches mettent également en évidence certaines 
évolutions positives.

Favoriser un environnement propice et soutenir le développement 
de la société civile

En 2020, près d’un tiers (33 %) des organisations de la société civile (OSC) de 
l’Union européenne qui ont répondu à la consultation de la FRA sur l’espace 
civique ont déclaré que, dans leur pays, les conditions que connaissaient les 
OSC œuvrant dans le domaine des droits de l’homme étaient «bonnes» ou 
«très bonnes». Un autre tiers (31 %) a toutefois déclaré que les conditions 
étaient «mauvaises» ou «très mauvaises». En outre, plus de la moitié des 
organisations nationales ou locales ayant répondu à la consultation (57 %) 
ont déclaré qu’en 2020, la situation s’était «détériorée» ou «fortement 
détériorée» par rapport aux années précédentes.

Parmi les mesures positives prises dans plusieurs États membres de l’UE 
figurent des mesures gouvernementales visant à créer un environnement plus 
propice au développement de la société civile et à renforcer la coopération 
entre les pouvoirs publics et les OSC. Il s’agit notamment de la création 
d’infrastructures visant à fournir un espace de dialogue et à orienter un 
soutien ciblé vers la société civile, ainsi que d’engagements spécifiques en 
faveur d’un gouvernement ouvert, y compris dans le cadre des plans d’action 
nationaux de l’Open Government Partnership.

Dans certains États membres de l’UE, les OSC s’efforcent tout particulièrement 
d’améliorer leur cadre d’action, y compris par la formation de coalitions. Les 
institutions nationales des droits de l’homme (INDH), en tant que défenseurs 
des droits de l’homme, s’engagent à soutenir l’espace dévolu à la société 
civile. Elles ont également à cœur de promouvoir, protéger et soutenir tous 
les autres défenseurs des droits de l’homme, comme en témoigne le plan 
d’action régional du Réseau européen des institutions nationales des droits 
de l’homme (European Network of National Human Rights Institutions’ 

https://www.opengovpartnership.org/
http://ennhri.org/news-and-blog/ennhri-rap-hrd-2020-implementation-report/
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Regional Action Plan) sur les défenseurs des droits de 
l’homme, qui repose sur la déclaration de Marrakech.

Dans sa recommandation CM/Rec(2018)11 du Comité 
des Ministres aux États membres sur la nécessité de 
renforcer la protection et la promotion de l’espace 
dévolu à la société civile en Europe, le Conseil de 
l’Europe réaffirme que la protection et la promotion 
de l’espace dévolu à la société civile exigent des États 
membres qu’ils garantissent «un environnement 
politique et public propice» aux défenseurs des droits 
de l’homme, y compris les OSC. Un tel environnement 
permet aux OSC et aux autres défenseurs des droits de 
l’homme d’accomplir leur travail librement.

La promotion d’une société civile dynamique et forte 
fait également partie de la politique globale de l’UE 
en matière de droits de l’homme. En 2021, le Conseil 
de l’Union européenne a renouvelé son soutien 
aux défenseurs des droits de l’homme et aux OSC 
et s’est engagé à renforcer son soutien à la création 
d’un environnement propice à la société civile. Les 
orientations de l’UE concernant les défenseurs des 
droits de l’homme contiennent des suggestions 
concrètes permettant d’améliorer l’action de l’UE 
en matière de soutien aux défenseurs des droits de 
l’homme.

La Commission européenne a également soutenu 
le développement d’un outil d’évaluation de 
l’environnement de la société civile («CSO Meter») 
dans les pays du partenariat oriental au titre de son 
instrument européen de voisinage. En outre, les lignes 
directrices concernant le soutien de l’UE à la société 
civile dans les pays visés par l’élargissement (Guidelines 
for EU support to civil society in enlargement countries), 
élaborées par la direction générale du voisinage et des 
négociations d’élargissement en consultation avec la 
société civile, visent à promouvoir un environnement 
propice à la société civile, un partenariat et un dialogue 
entre la société civile et les institutions publiques, ainsi 
que la résilience et les capacités des OSC.

Promouvoir un environnement réglementaire 
favorable

Un environnement réglementaire favorable nécessite 
un cadre législatif solide de protection et de promotion 
des droits à la liberté d’association, de réunion pacifique 
et d’expression, conformément au droit international 
et aux normes internationales en matière de droits de 
l’homme. Cela a de nouveau été souligné récemment 
dans la note d’orientation des Nations unies sur la 
protection et la promotion de l’espace civique, publiée 
en septembre 2020.

Ces droits sont également inscrits dans la charte des 
droits fondamentaux de l’Union européenne, qui lie 

AVIS NO 1 DE LA FRA
Dans le cadre de leur action visant à 
renforcer l’application de la charte des droits 
fondamentaux de l’UE et l’état de droit, les 
institutions de l’UE devraient assurer un suivi 
régulier de l’espace dévolu à la société civile, 
en y associant étroitement les acteurs de 
la société civile et d’autres défenseurs des 
droits de l’homme. La méthodologie de la 
Commission européenne («CSO Meter») 
appliquée dans les pays du partenariat 
oriental pourrait être adaptée à cette fin. 
Un tel mécanisme devrait être élaboré en 
étroite concertation avec la société civile 
et recenser les moyens permettant aux 
institutions de l’UE de réagir rapidement 
lorsqu’il existe des preuves de restrictions 
de l’espace civique. Les résultats du suivi 
pourraient être inclus dans les rapports 
annuels de la Commission européenne sur 
la charte des droits fondamentaux de l’UE et 
dans les rapports sur l’état de droit, ainsi que 
dans les recommandations et orientations 
stratégiques visant à améliorer la situation.

L’UE et ses États membres sont encouragés 
à faire usage de la recommandation CM/
Rec(2018)11 du Comité des Ministres du 
Conseil de l’Europe aux États membres sur 
la nécessité de renforcer la protection et la 
promotion de l’espace dévolu à la société 
civile en Europe et de la note d’orientation 
des Nations unies sur la protection et la 
promotion de l’espace civique, qui indiquent 
les étapes et les processus de protection et de 
promotion de l’espace civique. Bien qu’elles 
s’appliquent aux politiques extérieures de 
l’UE, les orientations de l’UE concernant les 
défenseurs des droits de l’homme pourraient 
également servir d’inspiration.

Conformément à la recommandation CM/
Rec(2021)1 du Comité des Ministres du 
Conseil de l’Europe aux États membres 
sur le développement et le renforcement 
d’institutions nationales des droits de l’homme 
efficaces, pluralistes et indépendantes, les 
États membres devraient veiller à ce que leurs 
INDH disposent de ressources suffisantes 
pour nouer des contacts réguliers avec les 
acteurs de la société civile œuvrant dans le 
domaine des droits de l’homme et surveiller 
les obstacles qu’ils rencontrent.

http://ennhri.org/news-and-blog/ennhri-rap-hrd-2020-implementation-report/
https://www.forum-asia.org/uploads/wp/2019/10/GANHRI_Marrakech-Declaration_Oct-2018_EN-2.pdf
https://search.coe.int/cm/pages/result_details.aspx?ObjectId=09000016808fd8b8
https://search.coe.int/cm/pages/result_details.aspx?ObjectId=09000016808fd8b8
https://search.coe.int/cm/pages/result_details.aspx?ObjectId=09000016808fd8b8
https://search.coe.int/cm/pages/result_details.aspx?ObjectId=09000016808fd8b8
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=LEGISSUM%3Al33601
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=LEGISSUM%3Al33601
https://csometer.info/
https://www.ohchr.org/Documents/Issues/CivicSpace/UN_Guidance_Note.pdf
https://www.ohchr.org/Documents/Issues/CivicSpace/UN_Guidance_Note.pdf
https://search.coe.int/cm/pages/result_details.aspx?ObjectId=09000016808fd8b8
https://search.coe.int/cm/pages/result_details.aspx?ObjectId=09000016808fd8b8
https://search.coe.int/cm/pages/result_details.aspx?ObjectId=09000016808fd8b8
https://search.coe.int/cm/pages/result_details.aspx?ObjectId=09000016808fd8b8
https://search.coe.int/cm/pages/result_details.aspx?ObjectId=09000016808fd8b8
https://search.coe.int/cm/pages/result_details.aspx?ObjectId=09000016808fd8b8
https://www.ohchr.org/Documents/Issues/CivicSpace/UN_Guidance_Note.pdf
https://www.ohchr.org/Documents/Issues/CivicSpace/UN_Guidance_Note.pdf
https://www.ohchr.org/Documents/Issues/CivicSpace/UN_Guidance_Note.pdf
https://search.coe.int/cm/pages/result_details.aspx?ObjectId=0900001680a1f4db
https://search.coe.int/cm/pages/result_details.aspx?ObjectId=0900001680a1f4db
https://search.coe.int/cm/pages/result_details.aspx?ObjectId=0900001680a1f4db
https://search.coe.int/cm/pages/result_details.aspx?ObjectId=0900001680a1f4db
https://search.coe.int/cm/pages/result_details.aspx?ObjectId=0900001680a1f4db
https://search.coe.int/cm/pages/result_details.aspx?ObjectId=0900001680a1f4db
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les États membres lorsqu’ils mettent en œuvre le droit de l’Union, mais 
aussi lorsque les législations ou pratiques nationales, bien qu’adoptées de 
manière autonome, ont un lien avec le droit de l’Union et relèvent donc de 
son champ d’application.

La déclaration des Nations unies sur les défenseurs des droits de l’homme, 
bien qu’elle ne soit pas un instrument juridiquement contraignant, énonce des 
principes et des droits qui se fondent sur les normes relatives aux droits de 
l’homme consacrées par d’autres instruments internationaux juridiquement 
contraignants.

Les organisations qui ont répondu à la consultation menée par la FRA en 2020 
sur l’espace civique ont fait état de difficultés entravant l’exercice de leurs 
droits fondamentaux: environ un tiers (29 %) dans le domaine de la liberté de 
réunion pacifique, un quart (25 %) dans le domaine de la liberté d’expression 
et près d’une sur cinq (18 %) dans le domaine de la liberté d’association. 
Les difficultés signalées concernaient principalement des mesures liées à 
la COVID-19, telles que des lois relatives à l’état d’urgence, des restrictions 
de voyage et des interdictions de visa, ainsi que des limitations des libertés 
de réunion et d’association.

D’autres difficultés rencontrées concernaient notamment l’environnement 
juridique, par exemple la législation sur le dialogue civil et les consultations 
avec la société civile (25 %), la législation sur la transparence ou le 
lobbying (20 %), la législation sur la protection des données (18 %), 
les modifications de la législation régissant le statut d’organisme de 
bienfaisance (14 %), les mesures de lutte contre le blanchiment de capitaux 
(12 %), les modifications de la législation fiscale (11 %), la législation ou 
la politique antiterroriste (11 %) et les dispositions juridiques relatives 
aux campagnes politiques (10 %).

Les mesures portant atteinte à la liberté de réunion pacifique, telles que 
l’interdiction stricte des rassemblements, la surveillance des rassemblements, 
des organisateurs et des participants, les sanctions et le recours à la force 
pour maintenir l’ordre lors des manifestations étaient principalement liées, 
mais pas uniquement, aux mesures prises pour lutter contre la COVID-19. Près 
de la moitié des organisations interrogées lors de la consultation de la FRA 
sur la COVID-19 ont estimé que les restrictions liées à la pandémie étaient 
disproportionnées. En outre, les éléments de preuve recueillis par Franet, le 
réseau de recherche de la FRA, montrent que dans certains pays, les nouvelles 
lois restrictives sur les rassemblements n’ont aucun lien direct avec la pandémie 
de COVID-19 et n’impliquent pas vraiment, voire pas du tout, de processus 
de consultation.

En ce qui concerne la 
liberté d’expression, les 
acteurs de la société 
civile d’un certain 
nombre d’États membres 
ont estimé que les 
dispositions érigeant 
en infraction certains 
discours, y compris celles 
jugées nécessaires à la 
lutte contre le terrorisme, 
pouvaient avoir un effet 
dissuasif sur l’exercice de 
la liberté d’expression. 

https://www.ohchr.org/fr/issues/srhrdefenders/pages/declaration.aspx
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Dans certains États membres, les efforts déployés 
pour lutter contre le discours de haine, en particulier 
en ligne, ont suscité des inquiétudes quant à leur 
impact potentiellement disproportionné sur la liberté 
d’expression.

Il ressort également des éléments de preuve recueillis 
par la FRA que certains gouvernements ont fourni des 
efforts pour faciliter le droit à la liberté d’association. 
Ces efforts ont notamment consisté à alléger la charge 
bureaucratique, à améliorer les cadres de protection 
des données et à simplifier et moderniser les systèmes 
d’enregistrement.

Toutefois, dans plusieurs États membres, tant les 
rapports du réseau Franet que les sources de la société 
civile recensent de graves problèmes persistants, 
tels que des lois ou des contentieux administratifs 
concernant la dissolution et la radiation d’OSC ou des 
règles défavorables sur leur statut. Des règles plus 
strictes entourant la création et le fonctionnement 
des OSC proposées dans un certain nombre d’États 
membres pour protéger la sécurité nationale ou les 
valeurs démocratiques ont suscité des critiques quant 
à leur légalité et à leur proportionnalité. En outre, les 
effets collatéraux involontaires des règles de lutte 
contre le blanchiment de capitaux et le financement 
du terrorisme semblent continuer à affecter le 
fonctionnement des OSC.

Accès aux financements et utilisation de ces 
derniers

La recherche et l’accès aux ressources et aux 
financements demeurent une préoccupation constante 
pour les OSC, que la pandémie de COVID-19 a aggravée 
en 2020. Au total, 60 % des organisations interrogées 
dans le cadre de la consultation menée par la FRA 
en 2020 sur l’espace civique déclarent éprouver des 
difficultés pour trouver des financements, malgré des 
efforts visant à améliorer les cadres de financement 
dans plusieurs États membres. Si des fonds sont 
disponibles, les OSC sont confrontées à des obstacles 
pour y accéder.

Dans le cadre de la consultation sur l’espace civique, 
les organisations ont mentionné des difficultés telles 
que la concurrence avec d’autres OSC pour des fonds 
limités (49 %), des capacités administratives limitées 
pour présenter une demande de financement (35 %), 
un manque de transparence et d’équité dans l’attribution 
des financements (30 %) et des critères d’éligibilité 
restrictifs (29 %). Les OSC signalent également un certain 
nombre de problèmes liés à la pandémie, tels que la 
réaffectation de fonds publics à d’autres priorités, la 
diminution des dons privés et l’incapacité à organiser des 
manifestations pour lever des fonds, ainsi qu’une baisse 
des contributions en nature telles que le bénévolat.

AVIS NO 2 DE LA FRA
Dans le cadre de leur action visant à 
renforcer l’application de la charte des 
droits fondamentaux de l’UE et l’état 
de droit, les institutions de l’UE et les 
États membres, lorsqu’ils agissent 
dans le cadre du droit de l’Union, 
devraient veiller à ce que la législation 
européenne et nationale renforce les 
droits à la liberté d’expression, de 
réunion pacifique et d’association. 
En outre, ils devraient veiller à ce 
que la transposition et l’application 
des règles de l’UE n’entraînent pas de 
restrictions disproportionnées pour les 
activités de la société civile.

La Commission européenne devrait 
veiller à consulter la société civile lors 
de l’élaboration ou de la révision de 
la législation susceptible d’affecter 
l’espace civique et les libertés 
civiques. La Commission européenne 
pourrait envisager de fournir des 
orientations ciblées sur l’application 
de ses règles, afin d’éviter toute 
restriction involontaire, en s’appuyant 
sur les bonnes pratiques existantes.

Les États membres devraient veiller 
à ce que les lois susceptibles de 
restreindre l’espace de fonctionnement 
de la société civile soient conformes 
au droit de l’UE et aux normes et 
principes internationaux en matière 
de droits de l’homme, tels que la 
déclaration des Nations unies sur les 
défenseurs des droits de l’homme. 
Ils devraient consulter en toute 
transparence un large éventail d’OSC 
lors de l’élaboration et de la mise en 
œuvre de la législation susceptible 
de les affecter.

Les institutions de l’UE pourraient 
étudier la valeur ajoutée que présente 
l’harmonisation des règles de base 
pour le fonctionnement des OSC dans 
le marché intérieur de l’UE.

https://www.ohchr.org/fr/issues/srhrdefenders/pages/declaration.aspx
https://www.ohchr.org/fr/issues/srhrdefenders/pages/declaration.aspx
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Les acteurs de la société civile font état, 
dans un certain nombre d’États membres, de 
pratiques de financement discriminatoires ou 
restrictives affectant, en particulier, les OSC qui 
œuvrent pour l’égalité entre les femmes et les 
hommes et les droits des personnes lesbiennes, 
gays, bisexuelles, transgenres et intersexuées 
(LGBTI), ainsi que celles qui travaillent avec des 
communautés de migrants et des minorités 
religieuses; ces pratiques peuvent avoir une 
incidence sur la mise en œuvre des stratégies 
adoptées par l’Union dans ces domaines.

D’une manière générale, les organisations 
de défense des intérêts semblent être plus 
touchées que les OSC qui fournissent des 
services. En outre, les OSC d’au moins huit 
États membres sont préoccupées par les lois 
qui introduisent de nouvelles restrictions sur 
les dons étrangers et des règles plus strictes 
en matière d’établissements de rapports pour 
les OSC bénéficiant de financements étrangers; 
dans ce contexte, la Cour de justice de l’Union 
européenne a rendu un arrêt concernant un pays.

Certaines évolutions positives ont également été 
constatées. Plusieurs États membres de l’UE ont 
amélioré leurs cadres de financement généraux, 
tandis que d’autres ont étudié un cadre fiscal plus 
favorable pour les OSC. Plusieurs États membres 
ont mis en place des dispositifs d’aide ciblés pour 
les OSC afin de contrer les effets de la pandémie 
de COVID-19. Les OSC ont accueilli favorablement 
le nouveau programme «Citoyens, égalité, 
droits et valeurs» de l’UE, dont le budget pour 
la période 2021-2027 a été considérablement 
revu à la hausse par rapport à la période de 
financement précédente. Le Fonds pour les 
citoyens actifs financé par des subventions de la 
Norvège (Norway Grants’ Active Citizens Fund), 
administré par l’intermédiaire d’opérateurs de 
fonds indépendants, apporte un soutien essentiel 
aux OSC dans 13 États membres de l’UE.

Selon les lignes directrices sur la liberté 
d’association élaborées par le Bureau des 
institutions démocratiques et des droits de 
l’homme de l’Organisation pour la sécurité et 
la coopération en Europe et la Commission 
de Venise, «la capacité de solliciter, d’obtenir 
et d’utiliser des ressources est […] essentielle 
à l’existence et au fonctionnement de toute 
association». L’accès aux financements et leur 
utilisation donnent aux associations les moyens 
de fonctionner et de poursuivre leurs missions 
et constituent donc un élément inhérent au droit 
à la liberté d’association.

AVIS NO 3 DE LA FRA
La Commission européenne devrait tenir compte 
des besoins de financement de la société civile 
lors de l’examen des programmes nationaux 
concernant le décaissement de fonds de l’UE en 
gestion partagée, y compris les Fonds structurels et 
d’investissement européens (Fonds ESI) et le plan 
de relance NextGenerationEU. Elle devrait contrôler 
la manière dont les fonds sont versés aux OSC et 
proposer aux États membres des orientations et des 
formations pour associer plus efficacement les OSC.

Les États membres devraient s’appuyer sur l’expertise 
de la société civile pour assurer le suivi des conditions 
favorisantes liées aux droits fondamentaux prévues 
par le règlement portant dispositions communes pour 
les fonds de l’UE en gestion partagée, y compris les 
conditions favorisantes horizontales liées à la charte 
des droits fondamentaux de l’Union européenne et 
à la convention relative aux droits des personnes 
handicapées, ainsi que, le cas échéant, les conditions 
favorisantes thématiques liées à l’égalité entre les 
femmes et les hommes, à l’intégration des Roms, etc.

La Commission européenne devrait continuer à 
observer les règles nationales régissant l’accès 
aux financements étrangers et leur utilisation par 
les OSC à la lumière des dispositions pertinentes 
de l’UE et du récent arrêt de la Cour de justice de 
l’Union européenne, y compris la libre circulation 
des capitaux au sein de l’UE, et offrir aux États 
membres, avec la participation des OSC, un espace 
d’échange d’informations et de bonnes pratiques 
dans ce domaine.

Les institutions et les États membres de l’UE 
devraient veiller à ce que l’environnement 
juridique et politique permette aux OSC d’avoir 
accès à diverses réserves de ressources et à ce 
qu’elles ne soient pas confrontées à des obstacles 
injustifiés lorsqu’elles accèdent à des financements 
provenant de sources nationales ou étrangères, y 
compris par l’utilisation de technologies. Le soutien 
financier proposé devrait couvrir l’ensemble des 
activités de la société civile, y compris les activités 
de défense des intérêts, l’engagement en faveur 
des communautés et le développement de la 
société civile. Au-delà du financement de projets, 
le financement de base des infrastructures et les 
cycles de financement pluriannuels renforceraient 
le secteur de la société civile et garantiraient la 
durabilité des travaux de la société civile dans le 
domaine des droits de l’homme.

https://ec.europa.eu/info/funding-tenders/opportunities/portal/screen/programmes/cerv
https://ec.europa.eu/info/funding-tenders/opportunities/portal/screen/programmes/cerv
https://activecitizensfund.no/
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Améliorer la participation de la société civile

D’après les recherches de la FRA, ainsi que les rapports de la société civile, 
malgré les efforts déployés dans certains États membres pour améliorer 
la consultation de la société civile, les voies d’accès et de participation des 
OSC aux processus décisionnels restent globalement inégales et souvent 
ne s’accompagnent pas de l’accès à des informations pertinentes ou à des 
normes ou des lignes directrices claires.

Les consultations de la FRA sur l’espace civique ont montré de manière 
constante que les OSC sont préoccupées par leur accès et leur participation 
aux processus décisionnels. La consultation sur l’espace civique menée par 
la FRA en 2020 montre que ces préoccupations concernent, en particulier, un 
manque d’informations adéquates sur les processus de participation et de 
consultation (46 %), un manque de confiance entre la société civile et les 
pouvoirs publics (35 %), un défaut de retour d’information sur l’utilisation 
des contributions fournies, et différents obstacles, y compris discriminatoires, 
pour accéder et participer aux processus décisionnels (24 %).

L’utilisation généralisée par la plupart des États membres de procédures 
législatives accélérées et d’urgence pendant la pandémie a exacerbé les 
problèmes existants. Les OSC affirment également que, bien souvent, les 
minorités et les groupes vulnérables ne sont pas représentés de manière 
adéquate dans les consultations.

Les recherches de la FRA ont mis en évidence certains efforts visant à 
améliorer les processus de consultation, tels que l’ouverture de processus 
précédemment fermés aux consultations, et certains progrès dans la création 
d’une infrastructure destinée à faciliter la coopération des OSC avec les 
autorités nationales et leur participation à l’élaboration de politiques et de 
stratégies. L’action de l’UE peut servir de catalyseur à cet égard, étant donné 
que de nombreuses stratégies de l’UE nécessitent l’adoption de plans d’action 
nationaux. À cette fin, la participation des OSC est considérée comme une 
bonne pratique.

La participation de la société civile aux processus d’élaboration des politiques 
et de prise de décision est un indicateur de la démocratie et contribue à 
la qualité et à l’efficacité des lois et des politiques. L’article 11 du traité sur 
l’Union européenne (traité UE) définit le dialogue civil comme un élément 
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essentiel de la démocratie participative et exige des 
institutions européennes qu’elles «donnent, par les 
voies appropriées, aux citoyens et aux associations 
représentatives la possibilité de faire connaître et 
d’échanger publiquement leurs opinions dans tous 
les domaines d’action de l’Union» et «entretiennent 
un dialogue ouvert, transparent et régulier avec les 
associations représentatives et la société civile». La 
conférence sur l’avenir de l’Europe et le plan d’action 
pour la démocratie européenne pourraient fournir des 
moyens de renforcer la participation à l’UE.

Garantir un espace sûr exempt de harcèlement 
et d’attaques

Le droit international des droits de l’homme garantit aux 
personnes le droit à la vie, à la liberté et à la sécurité, le 
droit de participer aux affaires publiques et le droit de 
ne pas subir d’ingérence indue dans la jouissance des 
libertés d’expression, de réunion et d’association. Tous 
les États membres de l’UE ont souscrit aux objectifs de 
développement durable qui concernent les défenseurs 
des droits de l’homme.

Toutefois, il ressort des éléments de preuve de la FRA 
et d’autres organisations que des menaces et des 
attaques ciblant les OSC et les défenseurs des droits 
de l’homme, ainsi que les journalistes, les blogueurs 
et les lanceurs d’alerte, persistent dans l’Union. Il 
s’agit notamment des menaces et du harcèlement 
fréquemment perpétrés en ligne et hors ligne (pas 
moins de 40 % des organisations ayant répondu à la 
consultation de la FRA sur l’espace civique en 2020 font 
état d’attaques en ligne et 26 % d’attaques hors ligne), 
ainsi que du vandalisme des locaux et des biens (8 %) 
et des attaques physiques (4 % des répondants). En 
outre, les taux de sous-signalement sont élevés (moins 
d’une organisation sur trois signale de telles attaques), 
et les OSC se disent frustrées de la manière dont les 
autorités traitent les incidents.

Dans plusieurs États membres, les OSC déplorent 
un climat d’hostilité à leur égard et envers les 
défenseurs des droits de l’homme; plus d’un tiers des 
OSC mentionnent des campagnes de dénigrement 
orchestrées par des médias ou des acteurs étatiques. 
En revanche, dans d’autres États membres, les 
gouvernements, les responsables politiques et les 
hauts fonctionnaires ont souligné le rôle essentiel des 
défenseurs des droits de l’homme et autres acteurs de 
la société civile pour promouvoir les droits et veiller 
à ce que les autorités rendent des comptes, surtout 
pendant la pandémie de COVID-19.

Les organisations et les défenseurs des droits de 
l’homme particulièrement touchés sont ceux qui 
travaillent avec les groupes minoritaires, les réfugiés 
et autres migrants, ceux qui luttent contre le racisme 

AVIS NO 4 DE LA FRA
En vue de mettre en œuvre l’article 11 
du traité UE, l’Union pourrait envisager 
de mettre en place un cadre d’action 
européen permettant d’instaurer un 
dialogue ouvert, transparent et régulier 
entre les institutions de l’UE et la société 
civile aux niveaux européen, national et 
local. Ce cadre devrait prévoir les voies 
appropriées permettant aux citoyens et 
aux associations représentatives de faire 
connaître et d’échanger publiquement 
leurs opinions dans tous les domaines 
d’action de l’Union.

Ces voies pourraient inclure le financement 
de processus appropriés, la formation 
des fonctionnaires et l’organisation 
régulière de consultations et d’échanges 
avec la société civile, y compris par 
l’intermédiaire des représentations de la 
Commission européenne et du Parlement 
européen dans les États membres. Ce 
cadre devrait faciliter la participation 
de la société civile aux consultations sur 
le droit et les politiques de l’UE tout au 
long du cycle politique. À cet égard, il 
convient de mettre l’accent sur l’accès à 
l’information et la participation des OSC 
représentant des groupes vulnérables et 
sous-représentés.

Les lignes directrices du Conseil de 
l’Europe relatives à la participation civile 
aux décisions politiques fournissent des 
orientations pour l’élaboration d’un tel 
cadre. Dans le cadre du suivi des récents 
plans d’action, stratégies et autres 
cadres d’action de l’UE relatifs aux droits 
fondamentaux, y compris en ce qui 
concerne la mise en œuvre de la charte 
des droits fondamentaux de l’UE et dans 
les domaines de la lutte contre le racisme, 
de l’égalité des personnes LGBTIQ+, de 
l’intégration des Roms, des droits des 
enfants, du handicap, des droits des 
victimes, de l’égalité entre les femmes 
et les hommes et de l’intégration des 
migrants, les États membres devraient 
être invités à intégrer les résultats de 
ces consultations, ainsi que les futurs 
résultats de la conférence sur l’avenir 
de l’Europe et du plan d’action pour la 
démocratie européenne.

https://search.coe.int/cm/Pages/result_details.aspx?ObjectId=09000016807509e3
https://search.coe.int/cm/Pages/result_details.aspx?ObjectId=09000016807509e3
https://search.coe.int/cm/Pages/result_details.aspx?ObjectId=09000016807509e3
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et ceux qui œuvrent pour les droits des 
femmes et les droits en matière de santé 
sexuelle et reproductive, ainsi que pour 
les droits des personnes LGBTI. L’absence 
d’environnement sûr permettant aux 
OSC de remplir leurs fonctions a une 
incidence potentielle sur la mise en 
œuvre des stratégies connexes de l’UE. 
Dans le même temps, des éléments 
indiquent que les activités de la société 
civile, notamment dans le domaine de 
la recherche et du sauvetage en mer et 
de l’aide humanitaire aux personnes qui 
se trouvent dans le besoin alors qu’elles 
sont en déplacement, continuent de 
faire l’objet de poursuites pénales et 
d’actions en justice.

Il convient également de noter le 
harcèlement juridique et administratif, 
notamment par des poursuites abusives 
et des poursuites-bâillons. Dans 
son plan d’action pour la démocratie 
européenne, la Commission européenne 
a annoncé qu’elle avait commandé une 
étude approfondie sur la manière dont 
les poursuites-bâillons affectent les 
organisations exerçant une fonction de 
veille, y compris les OSC et les militants 
de la société civile dans l’ensemble de 
l’UE, et qu’elle proposera sur cette base 
une initiative visant à lutter contre ces 
poursuites.

AVIS NO 5 DE LA FRA
La Commission européenne devrait inclure une référence 
aux attaques ciblant les défenseurs des droits de l’homme 
dans ses rapports établis en vertu de la décision-cadre sur la 
lutte contre certaines formes et manifestations de racisme 
et de xénophobie, lors du suivi et de l’évaluation des règles 
et outils de l’UE visant à protéger les droits des victimes 
d’infractions, ainsi que lors de la révision des dispositions 
de l’UE relatives à la lutte contre le discours de haine et les 
infractions motivées par la haine.

La Commission européenne devrait veiller à ce que sa future 
initiative sur les poursuites-bâillons offre aux OSC et aux 
défenseurs des droits de l’homme une protection efficace 
contre le harcèlement juridique. Cette protection pourrait 
comprendre des garanties procédurales uniformes contre les 
poursuites abusives, des dispositions interdisant le tourisme 
judiciaire et la recherche de la juridiction la plus favorable, 
ainsi que l’obligation de fournir une assistance et un soutien 
aux victimes des poursuites-bâillons. La Commission 
européenne et les États membres devraient utiliser leurs 
moyens respectifs pour sensibiliser les autorités judiciaires 
et les praticiens du droit aux conséquences négatives des 
pratiques de poursuites-bâillons.

En s’inspirant de l’exemple du mécanisme externe de l’UE 
pour les défenseurs des droits de l’homme protectdefenders.
eu, l’UE pourrait envisager de fournir un soutien financier 
approprié pour la création et la maintenance d’un mécanisme 
de suivi similaire dans l’UE, qui permettrait aux OSC et aux 
défenseurs des droits de l’homme de signaler les agressions, 
d’enregistrer les alertes, de cartographier les tendances 
et de fournir en temps utile un soutien ciblé aux victimes.

Les États membres devraient veiller à ce que les infractions 
commises à l’encontre des OSC et des défenseurs des droits 
de l’homme soient enregistrées et qu’elles fassent l’objet 
d’enquêtes et de poursuites, y compris, le cas échéant, en 
vertu des dispositions applicables aux crimes de haine. 
Les responsables politiques et les décideurs pourraient 
contribuer à développer un discours positif sur la société 
civile et souligner son rôle important, en évitant les 
déclarations qui pourraient attiser l’hostilité à l’égard des 
OSC et des défenseurs des droits de l’homme et avoir un 
effet dissuasif sur leurs activités de défense des droits de 
l’homme.

Les États membres devraient s’abstenir de criminaliser 
le fonctionnement des OSC ou d’intenter à leur égard 
des actions en justice entravant l’aide humanitaire aux 
demandeurs d’asile et aux autres migrants, ainsi que lors 
des opérations de recherche et de sauvetage en mer.

https://protectdefenders.eu/
https://protectdefenders.eu/
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La FRA est chargée de fournir aux institutions, organes, organismes et agences compétents de 
l’UE et de ses États membres (lorsqu’ils agissent dans le cadre du droit de l’UE) une assistance et 
une expertise en matière de droits fondamentaux, au moyen d’un éventail d’outils différents.

Dans ce contexte, la FRA est chargée de coopérer avec un ensemble de parties prenantes, 
y compris des organisations non gouvernementales et des institutions de la société civile 
actives dans le domaine des droits fondamentaux (a), par l’intermédiaire de sa plateforme 
des droits fondamentaux. Grâce à cette plateforme (b), les OSC apportent une contribution et 
un retour d’information utiles sur les travaux de l’agence, sur la mise en place des conditions 
et de l’espace propices au fonctionnement des OSC, ainsi que du cadre juridique et politique 
connexe de l’UE dans le domaine des droits fondamentaux.

Sur la base des recherches réalisées par le réseau Franet (c), le rapport 2018 de la FRA sur 
les difficultés rencontrées par les organisations de la société civile œuvrant dans le domaine 
des droits de l’homme dans l’UE (Challenges facing civil society organisations working on 
human rights in the EU) a recensé un certain nombre de difficultés auxquelles la société 
civile est confrontée: par exemple, les aspects du travail gouvernemental de réglementation, 
la disponibilité de financements, les possibilités de participer à l’élaboration de la législation 
et des politiques, ainsi que le harcèlement et les discours négatifs qui sapent le travail de la 
société civile.

En 2020, l’agence a de nouveau demandé à son réseau de recherche, Franet, de fournir des 
informations sur les évolutions juridiques et politiques concernant un espace propice à la 
société civile des droits de l’homme dans tous les États membres de l’UE, ainsi que dans les 
pays candidats à l’adhésion, à savoir la Macédoine du Nord et la Serbie. Les informations 
couvraient l’année 2020.

En outre, depuis 2018, l’agence consulte chaque année les acteurs de la société civile 
participant à sa plateforme des droits fondamentaux au sujet de leurs expériences. Au 
total, 398 OSC œuvrant dans le domaine des droits de l’homme provenant de la totalité des 
27 États membres de l’UE, dont 50 organisations faîtières au niveau de l’UE, ont répondu à la 
consultation en ligne sur l’espace civique pour l’année 2020 (d). Ces organisations sont actives 
aux niveaux international, européen, national ou local et travaillent dans différents domaines, 
notamment la défense des intérêts, les campagnes et la sensibilisation, la fourniture de 
services, l’engagement en faveur des communautés, le soutien aux victimes, la recherche et la 
collecte de données et les litiges.

Afin de recueillir des réponses plus spécifiques sur les conséquences de la COVID-19, 
la FRA a mené une consultation en ligne supplémentaire couvrant les mois de mars 
à novembre 2020 (e). Au total, 177 OSC de toute l’UE ont répondu; 35 étaient des organisations 
faîtières actives au niveau de l’UE.

En outre, la FRA a accueilli un certain nombre de réunions d’experts et d’échanges avec les OSC 
concernées actives dans le domaine des droits de l’homme, notamment la réunion annuelle 
en ligne de la plateforme des droits fondamentaux intitulée «Human rights work in challenging 
times: Ways forward» en février 2021. Cette réunion, qui a rassemblé plus de 300 OSC de toute 
l’UE, a fourni des informations supplémentaires sur les difficultés que les acteurs de la société 
civile rencontrent dans leur travail mais aussi sur les possibilités qui leur sont offertes (f).

(a) Voir règlement (CE) nº 168/2007 du Conseil du 15 février 2007 portant création d’une 
Agence des droits fondamentaux de l’Union européenne, JO 2007 L 53 (règlement fondateur).

(b) Pour de plus amples informations sur la plateforme des droits fondamentaux de la FRA, 
voir la page web consacrée à cette agence.

(c) Franet est le réseau de recherche pluridisciplinaire de l’agence. Il se compose de 
contractants établis dans chaque État membre de l’UE, au Royaume-Uni et dans les pays 
ayant le statut d’observateur qui, sur demande, fournissent à la FRA des données pertinentes 
sur des questions en rapport avec les droits fondamentaux, afin de faciliter les analyses 
comparatives de l’agence.

(d) Voir questionnaire pour la «Consultation de la FRA en 2020 sur les expériences des 
organisations de la société civile actives dans le domaine des droits de l’homme au sein de l’UE».

(e) Voir FRA (2021), «COVID-impact on civil society work — Results of consultation with FRA’s 
Fundamental Rights Platform», 24 février 2021.

(f) FRA (2021), Human rights work in challenging times: Ways forward — Report of the 
meeting of FRA’s Fundamental Rights Platform 2021.

Travaux 
de la FRA 
sur l’espace 
civique

https://fra.europa.eu/en/publication/2018/challenges-facing-civil-society-organisations-working-human-rights-eu
https://fra.europa.eu/en/publication/2018/challenges-facing-civil-society-organisations-working-human-rights-eu
https://fra.europa.eu/sites/default/files/fra_uploads/74-reg_168-2007_en.pdf
https://fra.europa.eu/en/cooperation/civil-society
https://fra.europa.eu/en/cooperation/franet
https://fra.europa.eu/en/cooperation/civil-society/civil-society-space
https://fra.europa.eu/sites/default/files/fra_uploads/summary_frp_covid_consultation_2020_en.pdf
https://fra.europa.eu/sites/default/files/fra_uploads/summary_frp_covid_consultation_2020_en.pdf
https://fra.europa.eu/sites/default/files/fra_uploads/frp_meeting_report_2021_final.pdf
https://fra.europa.eu/sites/default/files/fra_uploads/frp_meeting_report_2021_final.pdf


15

1.1.	 CONTRIBUTIONS DE LA SOCIÉTÉ CIVILE 
AUX DROITS FONDAMENTAUX DANS L’UE

Les acteurs de la société civile jouent souvent un rôle important dans la 
concrétisation des valeurs communes à l’UE et à ses États membres (article 2 
du traité UE). Leur rôle clé se reflète dans l’importance que les traités de l’UE 
accordent au dialogue civil et à la participation de la société civile en tant 
qu’instruments de bonne gouvernance (1).

Il est également mentionné dans les documents stratégiques récents qui 
guident l’action de l’UE en faveur de la promotion et de la protection des 
droits fondamentaux, tels que la stratégie de l’UE visant à renforcer l’application 
de la charte des droits fondamentaux dans l’UE (2), et les plans d’action 
sectoriels pertinents dans les domaines de la lutte contre le racisme, de 
l’égalité des personnes LGBTQI+, de l’intégration des Roms, des droits des 
enfants, du handicap, des droits des victimes, des droits des femmes et de 
l’intégration des migrants. Ces documents font référence, dans une mesure 
plus ou moins grande, à une société civile libre et active en tant qu’acteur 
essentiel de la promotion des droits fondamentaux.

Les acteurs de la société civile sont considérés comme essentiels pour 
promouvoir la sensibilisation à la charte des droits fondamentaux de l’UE et 
à une culture des valeurs (3). Ils constituent une composante essentielle de 
l’écosystème de l’État de droit (4) et une condition préalable pour des 
démocraties saines (5).

La promotion d’une société civile dynamique et forte s’inscrit également dans 
le cadre de la politique globale de l’UE en matière de droits de 
l’homme. En 2021, le Conseil de l’Union européenne a renouvelé 
son soutien aux défenseurs des droits de l’homme et aux 
organisations de la société civile (OSC). Il s’est également engagé 
à renforcer son soutien à la création d’un environnement propice 
à la société civile et à s’opposer aux restrictions juridiques et 
administratives disproportionnées imposées aux OSC, qui limitent 
leur capacité d’action (6). Les orientations de l’UE concernant les 
défenseurs des droits de l’homme contiennent des suggestions 
concrètes permettant d’améliorer l’action de l’UE en matière de 
soutien aux défenseurs des droits de l’homme (7).

Dans le cadre de son instrument européen de voisinage, la 
Commission européenne a soutenu la mise en place d’un outil 
d’évaluation de l’environnement de la société civile dans les 
pays du partenariat oriental («CSO Meter») (8). Un environnement 
propice à la société civile, un partenariat et un dialogue entre 

1
PROBLÉMATIQUES ET OPPORTUNITÉS 
GÉNÉRALES POUR LA SOCIÉTÉ CIVILE 
DANS L’ENSEMBLE DE L’UE
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la société civile et les institutions publiques, 
ainsi que la résilience et les capacités des 
OSC sont les priorités des lignes directrices 
de la direction générale du voisinage et 
des négociations d’élargissement 
concernant le soutien de l’UE à la société 
civile dans les pays visés par l’élargissement 
(Guidelines for EU support to civil society 
in enlargement countries); ces lignes 
directrices ont été élaborées en 
consultation avec la société civile. Les 
lignes directrices fournissent un cadre 
stratégique axé sur les résultats, assorti 
d’indicateurs, d’objectifs et de critères de 
référence, au regard desquels chaque pays 
fait l’objet d’un suivi annuel. Les résultats 
sont pris en considération dans les rapports 
annuels de la Commission sur les pays 
visés par l’élargissement (9).

Les organisations internationales et régionales de défense des droits de 
l’homme, dont les Nations unies (10) et leur Conseil des droits de l’homme (11), 
le Haut-Commissariat des Nations unies aux droits de l’homme (HCDH) (12), 
le Conseil de l’Europe (13), le Bureau des institutions démocratiques et des 
droits de l’homme (BIDDH) de l’Organisation pour la sécurité et la coopération 
en Europe (OSCE) (14) et l’Organisation de coopération et de développement 
économiques (OCDE) (15), soulignent toutes le rôle essentiel que jouent les 
acteurs de la société civile et les défenseurs des droits de l’homme dans le 
développement et la sauvegarde des droits de l’homme et de la démocratie.

Pour ce faire, les OSC travaillent directement avec les titulaires de droits et 
les groupes vulnérables et les soutiennent, fournissent des services essentiels, 
mobilisent et donnent aux citoyens les moyens de prendre position sur un 
large éventail de questions portant sur la société et les droits de l’homme, 
contrôlent le respect des droits de l’homme et des libertés, défendent des 
réponses juridiques et stratégiques respectueuses des droits et promeuvent 
la transparence et la responsabilité des pouvoirs publics.

En outre, surtout pendant la pandémie de COVID-19, plusieurs acteurs de la 
société civile ont apporté leur aide de différentes manières, en fournissant 
des services et un soutien communautaire, en contribuant aux politiques 
publiques et en veillant à ce que les institutions rendent des comptes (16).

Le rapporteur spécial des Nations unies sur le droit de réunion pacifique et 
la liberté d’association a récemment rappelé l’importance de l’espace dévolu 
à la société civile pour réaliser le programme de développement durable à 
l’horizon 2030 (17).

1.2.	 DIFFICULTÉS QUI IMPRÈGNENT DE PLUS EN PLUS 
L’ESPACE DÉVOLU À LA SOCIÉTÉ CIVILE

Les acteurs de la société civile et les défenseurs des droits jouent un rôle 
essentiel dans le développement et la sauvegarde des droits de l’homme et 
de la démocratie. Pour pouvoir assumer ce rôle, la société civile a besoin 
d’un espace propice. Les principaux éléments à cet égard comprennent un 
cadre juridique permettant aux OSC de mener à bien leur mission, un cadre 
de financement durable, l’accès à la participation aux processus décisionnels 
et un espace dans lequel elles peuvent travailler en toute sécurité. Les normes 
et pratiques concernant leur espace d’action entraînent des implications 
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positives et négatives pour la mise en œuvre de la législation et des politiques 
de l’UE dans le domaine des droits de l’homme, ainsi que pour l’application 
de la charte des droits fondamentaux de l’UE.

Les recherches de la FRA ont mis en évidence un certain nombre de difficultés 
rencontrées par les OSC dans l’UE en ce qui concerne chacun de ces 
éléments (18). Des rapports récents établis par des organisations internationales, 
des institutions de l’UE et des OSC (19) confirment les conclusions de la FRA 
et font état d’une nouvelle détérioration de la situation dans l’UE au cours 
de ces dernières années. Les discours de haine et les agressions visant les 
minorités ethniques et religieuses, les femmes, les migrants, les défenseurs 
des droits de l’homme et les personnes lesbiennes, gays, bisexuelles, 
transgenres, intersexes et «autres» (LGBTI+), parfois associés à une rhétorique 
nationaliste et extrémiste, ont une incidence particulière sur les OSC et les 
défenseurs des droits qui soutiennent et protègent les groupes ciblés (20).

D’autres acteurs qui jouent un rôle dans le suivi et la sensibilisation à la 
protection et à la promotion des droits de l’homme, tels que les institutions 
nationales des droits de l’homme (INDH) (21), les organismes de promotion 
de l’égalité (22) ainsi que les médias et les journalistes (23), font état de difficultés 
similaires.

Ces préoccupations se reflètent dans les réponses aux trois consultations 
annuelles en ligne (2018, 2019, 2020) menées par la FRA auprès des OSC (24). 
Les réponses suggèrent que les OSC ont connu une situation générale plus 
difficile en 2020 que les années passées; l’impact de la pandémie de COVID-19 
et les mesures visant à limiter sa propagation ont également affecté la 
situation en 2020. Près d’un tiers (31 %) des organisations ayant répondu 
aux consultations ont déclaré que leurs conditions de travail étaient 
«mauvaises» ou «très mauvaises» en 2020 (25) (figure 1).

Dans le même temps, la grande majorité des organisations ayant répondu 
à la consultation de la FRA en Autriche, en Belgique, au Danemark, en Finlande, 
en Allemagne, en Irlande, en Lituanie, au Luxembourg, aux Pays-Bas, au 
Portugal et en Suède ont indiqué que les conditions générales pour les OSC 
œuvrant dans le domaine des droits de l’homme dans leur pays étaient 
«bonnes» ou «très bonnes» en 2020.  

«La société civile a un rôle plus 
essentiel que jamais […] et pourtant, 
nous subissons des pressions de 
tous côtés […]. Cela est insoutenable 
et provoque des situations inédites 
d’épuisement chez des personnes 
qui œuvrent sans relâche pour le 
progrès social, et non pour le profit.» 
(Organisation ayant répondu à la 
consultation de 2020 de la FRA sur 
l’espace civique)

FIGURE 1:	 CONDITIONS GÉNÉRALES APPLICABLES AUX OSC ŒUVRANT DANS LE DOMAINE DES DROITS DE L’HOMME DANS L’UE 
AUX NIVEAUX NATIONAL ET LOCAL

Ne sait pas

Très mauvaises

Mauvaises

Ni bonnes ni mauvaises

Bonnes

Très bonnes

Source: FRA, consultation sur l’espace civique, 2020.

	 Note:
	 Question: «Dans votre pays, comment 

décririez-vous les conditions 
générales applicables aujourd’hui 
aux organisations de la société civile 
œuvrant dans le domaine des droits 
de l’homme?»; N = 299.
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Les réponses font également apparaître une détérioration de la situation par 
rapport aux années précédentes; plus d’un tiers (37 %) des organisations 
ayant répondu et qui sont actives aux niveaux local, national, européen et 
international ont déclaré qu’en 2020, la situation de leur propre organisation 
«s’est détériorée» ou «s’est fortement détériorée» (figure 2). La proportion 
est encore plus élevée (57 %) pour les OSC qui travaillent au niveau local ou 
national (26).  

«La solidarité devrait être renforcée 
et soutenue par les autorités, mais 
ce n’est pas le cas, le gouvernement 
incite à la division (nous, eux). Je 
fais constamment attention à ne pas 
faire ou dire quelque chose qu’ils 
pourraient prendre comme une 
attaque envers eux […]. Et ça, ce 
n’est pas la liberté […].» 
(Organisation ayant répondu à la 
consultation de 2020 de la FRA sur 
l’espace civique)

PRATIQUE PROMETTEUSE

Former les OSC sur la sensibilisation à leur 
rôle clé et sur l’élaboration de réponses 
aux attaques
La Civil Liberties Union for Europe 
(Liberties) élabore actuellement un guide 
spécifique sur l’espace civique dans le 
cadre de la formation et du soutien qu’elle 
offre aux organisations de défense des 
droits de l’homme concernant l’approche 
axée sur les valeurs et les stratégies de 
communication (*).

Le guide conseille les OSC sur la 
manière d’améliorer leur communication 
concernant leurs objectifs et leur travail, 

afin qu’elles puissent mieux comprendre 
ce qui compte pour les citoyens et mieux 
répondre aux attaques et aux campagnes 
de dénigrement. Sur la base de ce guide, 
Liberties propose des ateliers et un 
soutien ciblé pour former et encadrer les 
OSC et leur personnel afin qu’ils appliquent 
ses conseils à leurs communications et 
campagnes.

(*) Le guide sera disponible prochainement 
sur le site web de Liberties.

Source: FRA, consultation sur l’espace civique, 2020.

FIGURE 2:	 PERCEPTION DE L’ÉVOLUTION DE LA SITUATION DES ORGANISATIONS DES RÉPONDANTS EN 2020

Ne sait pas

S’est fortement détériorée

S’est détériorée

Est restée inchangée

S’est améliorée

S’est fortement améliorée

	 Note:
	 Question: «S’agissant de votre 

propre organisation, comment sa 
situation a-t-elle évolué au cours des 
12 derniers mois?»; N = 398.

https://www.liberties.eu/en/theme/training-and-coaching
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1.3.	 LA PANDÉMIE EXACERBE LES DIFFICULTÉS 
RENCONTRÉES PAR LA SOCIÉTÉ CIVILE

Les recherches de la FRA sur les conséquences des mesures liées à la 
COVID-19 (27), sa consultation menée spécifiquement auprès des OSC sur leur 
expérience des mesures visant à enrayer la propagation de la pandémie (28) 
et les rapports de Franet (29) montrent le rôle important que joue la société 
civile dans le suivi et l’élaboration des réponses des autorités à la pandémie 
de COVID-19, la promotion de l’accès de tous aux services de base et la réponse 
aux besoins urgents. Le HCDH a également reconnu ce rôle important (30).

Parmi les activités de la société civile figurent des initiatives citoyennes 
visant par exemple, comme l’indiquent différents rapports nationaux de 
Franet, à apporter une aide en distribuant des médicaments et des denrées 
alimentaires; elles consistent également à aider les communautés 
marginalisées et rurales, comme en Croatie (31) et au Portugal (32), de même 
qu’en des initiatives de sensibilisation à l’incidence des mesures adoptées 
pour lutter contre la pandémie sur la protection des droits de l’homme. En 
Autriche, par exemple, comme dans plusieurs autres pays, la crise a inspiré 
diverses initiatives de coalition entre la société civile et les médias, en 
particulier celles visant à fournir une assistance matérielle aux personnes 
vulnérables touchées par la pandémie  (33). Dans certains pays, cette 
reconnaissance s’est traduite par une coopération renforcée et un soutien 
ciblé (voir également ci-dessous les pratiques prometteuses concernant le 
soutien spécifique apporté à la société civile pendant la pandémie).

Toutefois, dans l’ensemble, l’impact social et économique de la pandémie et 
les restrictions imposées par les mesures adoptées pour limiter la propagation 
du virus ont exacerbé les difficultés rencontrées par les OSC. Les organismes 

Les OSC en Macédoine du Nord et en 
Serbie sont confrontées à des problèmes 
similaires à ceux de l’UE. Elles attirent 
l’attention sur certains développements 
institutionnels susceptibles de soutenir les 
efforts visant à améliorer l’environnement 
propice aux OSC, tels que la création, 
en Macédoine du Nord, d’un nouveau 
conseil consultatif pour la coopération 
avec le secteur de la société civile et son 
développement.

Néanmoins, dans les deux pays, elles font 
état de plusieurs difficultés qui affectent 
leur capacité à mener à bien leur travail. 
Il s’agit notamment de restrictions 
à l’exercice des libertés civiques, 
notamment la liberté d’expression et 
d’information et la liberté de réunion 
pacifique, d’un financement insuffisant, 
ainsi que d’attaques et de campagnes de 
dénigrement à l’encontre des OSC et des 
défenseurs des droits de l’homme (*).

(*) Pour de plus amples informations sur 
ce point et d’autres aspects, voir le rapport 
de Franet sur la Serbie et le rapport 
de Franet sur la Macédoine du Nord 
(disponible sur le site web de la FRA).

Au-delà de l’UE: 
espace civique 
en Macédoine 
du Nord et 
en Serbie

https://fra.europa.eu/en/country-data/2021/civic-space-report-2021
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internationaux de défense des droits de l’homme, tels que le rapporteur des 
Nations unies sur les droits aux libertés de réunion pacifique et d’association, 
ont exhorté les gouvernements du monde entier à veiller à ce que les réponses 
à la pandémie de COVID-19 n’entraînent pas de restrictions disproportionnées 
pour l’espace dévolu à la société civile (34).

Malgré ces mises en garde, de nombreux rapports ont fait état de difficultés 
croissantes rencontrées par les OSC, y compris dans l’UE, pour mener à bien 
leur mission (35). Les recherches menées par la FRA en 2020 montrent 
également que, par rapport à 2019, la situation générale des OSC dans l’UE, 
influencée par la pandémie, s’est détériorée.

Selon l’enquête menée en ligne par la FRA auprès de 177 OSC concernant les 
conséquences de la COVID-19 sur les droits fondamentaux, trois OSC sur 
quatre (75 %) affirment que les mesures prises pour endiguer la pandémie 
de COVID-19 ont une incidence négative sur leurs opérations et activités. 
Dans le même temps, 75 % estiment que les mesures visant à endiguer la 
pandémie sont globalement justifiées, malgré l’impact sur leur travail, et 
plus de la moitié (56 %) jugent ces mesures proportionnées (figures 3 à 5) (36).  

FIGURE 3:	 PERCEPTION DE L’INCIDENCE DES MESURES LIÉES À LA COVID-19 
SUR LES ACTIVITÉS DES ORGANISATIONS DEPUIS MARS 2020
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Source: FRA, consultation sur les conséquences de la COVID-19, 2020.

	 Note:
	 Question: «Rétrospectivement, 

au cours de l’année écoulée, 
diriez-vous que l’incidence des 
mesures prises pour endiguer 
la pandémie de COVID-19 sur 
vos opérations et activités 
depuis mars 2020 a été: négative; 
nulle; positive; ne sait pas; préfère 
ne pas se prononcer»; N = 177.

FIGURE 4:	 PERCEPTION DE LA JUSTIFICATION DES MESURES 
LIÉES À LA COVID-19
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globalement justifiées?»; N = 177.
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Bon nombre des difficultés signalées par les OSC sont liées à la pandémie 
et aux mesures prises pour y faire face (37). Elles concernent essentiellement 
les trois aspects suivants: les obstacles entravant les activités quotidiennes 
en raison des possibilités limitées d’action sociale et d’un accès physique 
limité aux bénéficiaires; un financement réduit; et des limites de la participation 
aux processus décisionnels.

Activités quotidiennes
L’action sociale et l’accès physique aux bénéficiaires ont été gravement 
affectés par la distanciation sociale et les restrictions à la libre circulation. 
Au total, 68 % des organisations interrogées dans le cadre de la consultation 
menée en 2020 par la FRA sur les conséquences de la COVID-19 ont déclaré 
que leur travail souffrait «systématiquement» ou «souvent» de restrictions 
d’accès physique aux bénéficiaires, et 67  % ont déclaré rencontrer 
«systématiquement» ou «souvent» des difficultés pour assurer la continuité 
de la fourniture de services réguliers à leurs bénéficiaires (38). Cela concerne 
plus particulièrement les personnes en situation de vulnérabilité, notamment 
parce qu’elles n’ont pas accès aux outils numériques et à l’internet.

Les OSC se sont également heurtées à des obstacles dans la mise en œuvre 
des activités liées aux projets, notamment en raison des interdictions de voyage 
et des restrictions à la libre circulation, ainsi que des règles de distanciation 
sociale et de l’impossibilité de tenir des réunions physiques. Pas moins de 
90 % des organisations ayant répondu à la consultation de la FRA sur la 
COVID-19 ont déclaré avoir dû annuler ou reporter des activités, des événements 
ou des campagnes «systématiquement» ou « fréquemment», et 35 % ont 
déclaré avoir rencontré des problèmes juridiques pour respecter les délais de 
mise en œuvre des projets «systématiquement» ou «fréquemment» (39).

Réduction des financements
Dans le contexte de la forte diminution, signalée par une majorité 
d’organisations, des dons privés et d’autres sources importantes de 
financement, telles que celles liées aux recettes fiscales dans certains pays, 
les OSC n’ont pas bénéficié, dans la plupart des États membres, d’un 
financement dédié à la relance, selon les recherches du réseau Franet (40). 
Dans certains pays en revanche, les OSC ont même été exclues des dispositifs 
d’indemnisation accordés au secteur privé ou ont été menacées en raison 
de réductions importantes des financements publics.

FIGURE 5:	 PERCEPTION DE LA PROPORTIONNALITÉ DES MESURES 
LIÉES À LA COVID-19
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Source: FRA, consultation sur les conséquences de la COVID-19, 2020.

Note:	
Question: «Pensez-vous que les 
mesures visant à endiguer la 
pandémie de COVID-19, malgré 
leur incidence sur votre travail, sont 
globalement proportionnées?»; 
N = 177.

«Les restrictions ont été exacerbées 
par l’exclusion numérique, étant 
donné que les plateformes de 
technologie numérique utilisées 
par de nombreuses personnes pour 
communiquer pendant les périodes 
de confinement lors de la pandémie 
sont largement inaccessibles à [nos 
bénéficiaires].»
(Organisation ayant répondu à la 
consultation de 2020 de la FRA sur les 
conséquences de la COVID-19)
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PRATIQUE PROMETTEUSE

Apporter un soutien spécifique à la société civile 
pendant la pandémie
Les États membres ont soutenu 
les OSC de différentes manières 
pendant la pandémie de COVID-19. 
Plusieurs pays ont mis en place un 
soutien spécifique aux OSC. Ces 
pays comprennent l’Autriche (a), le 
Danemark (b), l’Allemagne (c), la 
Finlande (d), l’Irlande (e), l’Italie (f), 
la Lettonie (g), la Lituanie (h), 
le Luxembourg (i), Malte (j), la 
Pologne (k), la Slovaquie (l) et la 
Suède (m).

Ce soutien a pris différentes formes. 
Certaines initiatives se sont traduites 
par un financement spécifique 
des organisations pour qu’elles 
puissent lutter directement contre la 
pandémie — comme des injections 
ponctuelles de liquidités pour les 
organisations qui proposent des 
services de première ligne; la prise 
en charge du coût des fournitures 
nécessaires (masques, désinfectants, 
etc.); ou la prise en charge du coût 
des activités de soutien liées à la lutte 
contre la COVID-19, comme le fait de 
fournir des services de santé ou des 
services aux personnes vulnérables 
et marginalisées. D’autres formes 
de soutien consistaient à soutenir 
directement les organisations afin de 
compenser la perte de revenus et de 
payer les salariés.

(a) Civicus (2020), «Austria civic 
space rating upgraded to open», 
15 septembre 2020.

(b) Danemark, ministère des affaires 
sociales et de l’intérieur (Social og 
Indenrigsministeriet) (2020), accord 
politique du 25 avril 2020 sur les 
initiatives prises concernant les 
groupes vulnérables en lien avec 
la COVID-19 (Aftale om initiativer 
for sårbare og udsatte grupper i 
forbindelse med COVID-19); ministère 

des affaires sociales et de l’intérieur 
(Social og Indenrigsministeriet) 
(2020), «Bredt politisk flertal 
enige om hjælpepakke til sociale 
organisationer», communiqué de 
presse, 7 avril 2020; page web 
consacrée à l’autorité de protection 
sociale danoise (Socialstyrelsen) (en 
danois).

(c) Allemagne, Fondation allemande 
pour l’engagement civique et le 
bénévolat (2020), Joint Impact Support 
Programme in times of corona (2020).

(d) Finlande, ministère des affaires 
sociales et de la santé (2020), 
«Additional funding to be granted 
to organisations and foundations in 
health and social services sector in an 
effort to prevent effects of COVID-19 
epidemic on people», communiqué de 
presse, 28 mai 2020.

(e) Irlande, département du 
développement rural et communautaire 
(2020), COVID-19 Stability Fund for 
Community and Voluntary, Charity and 
Social Enterprises.

(f) Ces mesures sont décrites en détail 
dans un document délivré par la 
Chambre des députés le 22 octobre 
2020.

(g) Lettonie, Fondation pour 
l’intégration sociale (Sabiedrības 
integrācijas fonds) (2021), «COVID-19 
radīto seku mazināšanai finansējumu 
saņem 21 NVO projekts», communiqué 
de presse, 26 février 2021.

(h) Lituanie, ministère des affaires 
sociales et du travail (Socialinės 
apsaugos ir darbo ministerija) (2020), 
arrêté du ministre des affaires sociales 
et du travail (Socialinės apsaugos ir 
darbo ministro įsakymas). Voir aussi 
les statistiques sur les mesures de 
lutte contre la COVID-19.

(i) Luxembourg, CLAE (2020), 
Investigation into the associative 
difficulties linked to the COVID-19 
pandemic in Luxembourg (Enquête 
sur les difficultés associatives liées 
à la pandémie du COVID-19 au 
Luxembourg).

(j) Malte, Conseil du secteur du 
bénévolat (2020), Operational 
Assistance Scheme for VOs.

(k) Pologne (2021), «Program 
Wsparcia Doraźnego Organizacji 
Pozarządowych w zakresie 
przeciwdziałania skutkom COVID-19».

(l) Slovaquie, ministère des 
investissements, du développement 
régional et de l’informatisation (2020), 
«Remišová rozdelila mimovládnym 
organizáciám na boj s covidom 
1,1 milióna eur», 4 novembre 2020.

(m) Suède, ministère de l’emploi 
(Arbetsmarknadsdepartementet) 
(2020), «National Board of 
Health and Welfare to distribute 
SEK 100 million to civil society 
organisations to meet increased 
vulnerability due to the coronavirus» 
(«Socialstyrelsen fördelar 
100 miljoner kronor till ideella 
organisationer för att möta ökad 
utsatthet med anledning av 
coronaviruset»), communiqué de 
presse, 30 avril 2020; et ministère 
de la culture (Kulturdepartementet), 
100 millions to measures for persons 
in special social vulnerability and 
against loneliness among the 
elderly during the corona pandemic 
(100 miljoner till insatser för 
människor i särskild social utsatthet 
och mot äldres ensamhet under 
coronapandemin), communiqué de 
presse, 12 mai 2020.	  

https://monitor.civicus.org/updates/2020/09/15/austria-civic-space-rating-upgraded-open/
https://monitor.civicus.org/updates/2020/09/15/austria-civic-space-rating-upgraded-open/
https://www.regeringen.dk/media/9823/aftale_om_initiativer_for_saarbare_og_udsatte_grupper_apr2020.pdf
https://www.regeringen.dk/media/9823/aftale_om_initiativer_for_saarbare_og_udsatte_grupper_apr2020.pdf
https://www.regeringen.dk/media/9823/aftale_om_initiativer_for_saarbare_og_udsatte_grupper_apr2020.pdf
https://im.dk/nyheder/nyhedsarkiv/2020/apr/bredt-politisk-flertal-enige-om-hjaelpepakke-til-sociale-organisationer/
https://im.dk/nyheder/nyhedsarkiv/2020/apr/bredt-politisk-flertal-enige-om-hjaelpepakke-til-sociale-organisationer/
https://im.dk/nyheder/nyhedsarkiv/2020/apr/bredt-politisk-flertal-enige-om-hjaelpepakke-til-sociale-organisationer/
https://socialstyrelsen.dk/puljer-og-tilskud/puljer/alle-puljer/15.11.40.26
https://socialstyrelsen.dk/puljer-og-tilskud/puljer/alle-puljer/15.11.40.26
https://www.deutsche-stiftung-engagement-und-ehrenamt.de/foerderung/
https://www.deutsche-stiftung-engagement-und-ehrenamt.de/foerderung/
https://eur04.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fstm.fi%2F-%2Fsosiaali-ja-terveysalan-jarjestoille-ja-saatioille-ylimaarainen-valtionavustus-tarkoituksena-torjua-koronaepidemian-vaikutuksia-kansalaisiin%3FlanguageId%3Den_US&data=04%7C01%7CWaltraud.HELLER%40fra.europa.eu%7C9697fcd6a60148475a5508d8fb20df85%7C1554387a5fa2411faf7934ef7ad3cf7b%7C0%7C0%7C637535465893066758%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJWIjoiMC4wLjAwMDAiLCJQIjoiV2luMzIiLCJBTiI6Ik1haWwiLCJXVCI6Mn0%3D%7C1000&sdata=aC3QZ3P7rL%2FtBUndjHx%2BRE4d0MI8uS8hxIiAK0ipgvU%3D&reserved=0
https://eur04.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fstm.fi%2F-%2Fsosiaali-ja-terveysalan-jarjestoille-ja-saatioille-ylimaarainen-valtionavustus-tarkoituksena-torjua-koronaepidemian-vaikutuksia-kansalaisiin%3FlanguageId%3Den_US&data=04%7C01%7CWaltraud.HELLER%40fra.europa.eu%7C9697fcd6a60148475a5508d8fb20df85%7C1554387a5fa2411faf7934ef7ad3cf7b%7C0%7C0%7C637535465893066758%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJWIjoiMC4wLjAwMDAiLCJQIjoiV2luMzIiLCJBTiI6Ik1haWwiLCJXVCI6Mn0%3D%7C1000&sdata=aC3QZ3P7rL%2FtBUndjHx%2BRE4d0MI8uS8hxIiAK0ipgvU%3D&reserved=0
https://eur04.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fstm.fi%2F-%2Fsosiaali-ja-terveysalan-jarjestoille-ja-saatioille-ylimaarainen-valtionavustus-tarkoituksena-torjua-koronaepidemian-vaikutuksia-kansalaisiin%3FlanguageId%3Den_US&data=04%7C01%7CWaltraud.HELLER%40fra.europa.eu%7C9697fcd6a60148475a5508d8fb20df85%7C1554387a5fa2411faf7934ef7ad3cf7b%7C0%7C0%7C637535465893066758%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJWIjoiMC4wLjAwMDAiLCJQIjoiV2luMzIiLCJBTiI6Ik1haWwiLCJXVCI6Mn0%3D%7C1000&sdata=aC3QZ3P7rL%2FtBUndjHx%2BRE4d0MI8uS8hxIiAK0ipgvU%3D&reserved=0
https://eur04.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fstm.fi%2F-%2Fsosiaali-ja-terveysalan-jarjestoille-ja-saatioille-ylimaarainen-valtionavustus-tarkoituksena-torjua-koronaepidemian-vaikutuksia-kansalaisiin%3FlanguageId%3Den_US&data=04%7C01%7CWaltraud.HELLER%40fra.europa.eu%7C9697fcd6a60148475a5508d8fb20df85%7C1554387a5fa2411faf7934ef7ad3cf7b%7C0%7C0%7C637535465893066758%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJWIjoiMC4wLjAwMDAiLCJQIjoiV2luMzIiLCJBTiI6Ik1haWwiLCJXVCI6Mn0%3D%7C1000&sdata=aC3QZ3P7rL%2FtBUndjHx%2BRE4d0MI8uS8hxIiAK0ipgvU%3D&reserved=0
https://eur04.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fstm.fi%2F-%2Fsosiaali-ja-terveysalan-jarjestoille-ja-saatioille-ylimaarainen-valtionavustus-tarkoituksena-torjua-koronaepidemian-vaikutuksia-kansalaisiin%3FlanguageId%3Den_US&data=04%7C01%7CWaltraud.HELLER%40fra.europa.eu%7C9697fcd6a60148475a5508d8fb20df85%7C1554387a5fa2411faf7934ef7ad3cf7b%7C0%7C0%7C637535465893066758%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJWIjoiMC4wLjAwMDAiLCJQIjoiV2luMzIiLCJBTiI6Ik1haWwiLCJXVCI6Mn0%3D%7C1000&sdata=aC3QZ3P7rL%2FtBUndjHx%2BRE4d0MI8uS8hxIiAK0ipgvU%3D&reserved=0
https://www.gov.ie/en/publication/b1a7b9-covid-19-community-voluntary-charity-and-social-enterprise/
https://www.gov.ie/en/publication/b1a7b9-covid-19-community-voluntary-charity-and-social-enterprise/
https://www.gov.ie/en/publication/b1a7b9-covid-19-community-voluntary-charity-and-social-enterprise/
https://www.camera.it/temiap/documentazione/temi/pdf/1105128.pdf
https://www.camera.it/temiap/documentazione/temi/pdf/1105128.pdf
https://www.sif.gov.lv/index.php?option=com_content&view=article&id=11162%3AIzsludinati-konkursa-rezultati-%E2%80%9CAtbalsts-NVO-Covid-19-krizes-radito-negativo-seku-mazinasanai%E2%80%9D&lang=lv
https://www.sif.gov.lv/index.php?option=com_content&view=article&id=11162%3AIzsludinati-konkursa-rezultati-%E2%80%9CAtbalsts-NVO-Covid-19-krizes-radito-negativo-seku-mazinasanai%E2%80%9D&lang=lv
https://www.sif.gov.lv/index.php?option=com_content&view=article&id=11162%3AIzsludinati-konkursa-rezultati-%E2%80%9CAtbalsts-NVO-Covid-19-krizes-radito-negativo-seku-mazinasanai%E2%80%9D&lang=lv
https://e-tar.lt/portal/lt/legalAct/055210a0a55c11ea9515f752ff221ec9/asr
https://e-tar.lt/portal/lt/legalAct/055210a0a55c11ea9515f752ff221ec9/asr
https://www.clae.lu/wp-content/uploads/2020/05/Enque%CC%82te-CLAE-sur-les-difficulte%CC%81s-associatives-lie%CC%81es-a%CC%80-la-pande%CC%81mie.pdf
https://www.clae.lu/wp-content/uploads/2020/05/Enque%CC%82te-CLAE-sur-les-difficulte%CC%81s-associatives-lie%CC%81es-a%CC%80-la-pande%CC%81mie.pdf
https://www.clae.lu/wp-content/uploads/2020/05/Enque%CC%82te-CLAE-sur-les-difficulte%CC%81s-associatives-lie%CC%81es-a%CC%80-la-pande%CC%81mie.pdf
https://www.clae.lu/wp-content/uploads/2020/05/Enque%CC%82te-CLAE-sur-les-difficulte%CC%81s-associatives-lie%CC%81es-a%CC%80-la-pande%CC%81mie.pdf
https://maltacvs.org/wp-content/uploads/2020/06/Operational-Assistance-Scheme-for-VOs-1.pdf
https://maltacvs.org/wp-content/uploads/2020/06/Operational-Assistance-Scheme-for-VOs-1.pdf
https://www.niw.gov.pl/nasze-programy/program-covid-19/
https://www.niw.gov.pl/nasze-programy/program-covid-19/
https://www.niw.gov.pl/nasze-programy/program-covid-19/
https://www.niw.gov.pl/nasze-programy/program-covid-19/
https://www.mirri.gov.sk/aktuality/regionalny-rozvoj/remisova-rozdelila-mimovladnym-organizaciam-na-boj-s-covidom-11-miliona-eur/index.html
https://www.mirri.gov.sk/aktuality/regionalny-rozvoj/remisova-rozdelila-mimovladnym-organizaciam-na-boj-s-covidom-11-miliona-eur/index.html
https://www.mirri.gov.sk/aktuality/regionalny-rozvoj/remisova-rozdelila-mimovladnym-organizaciam-na-boj-s-covidom-11-miliona-eur/index.html
https://www.regeringen.se/pressmeddelanden/2020/04/socialstyrelsen-fordelar-100-miljoner-kronor-till-ideella-organisationer-for-att-mota-okad-utsatthet-med-anledning-av-coronaviruset/
https://www.regeringen.se/pressmeddelanden/2020/04/socialstyrelsen-fordelar-100-miljoner-kronor-till-ideella-organisationer-for-att-mota-okad-utsatthet-med-anledning-av-coronaviruset/
https://www.regeringen.se/pressmeddelanden/2020/04/socialstyrelsen-fordelar-100-miljoner-kronor-till-ideella-organisationer-for-att-mota-okad-utsatthet-med-anledning-av-coronaviruset/
https://www.regeringen.se/pressmeddelanden/2020/04/socialstyrelsen-fordelar-100-miljoner-kronor-till-ideella-organisationer-for-att-mota-okad-utsatthet-med-anledning-av-coronaviruset/
https://www.regeringen.se/pressmeddelanden/2020/04/socialstyrelsen-fordelar-100-miljoner-kronor-till-ideella-organisationer-for-att-mota-okad-utsatthet-med-anledning-av-coronaviruset/
https://www.regeringen.se/pressmeddelanden/2020/05/100-miljoner-till-insatser-for-manniskor-i-sarskild-social-utsatthet-och-mot-aldres-ensamhet-under-coronapandemin/
https://www.regeringen.se/pressmeddelanden/2020/05/100-miljoner-till-insatser-for-manniskor-i-sarskild-social-utsatthet-och-mot-aldres-ensamhet-under-coronapandemin/
https://www.regeringen.se/pressmeddelanden/2020/05/100-miljoner-till-insatser-for-manniskor-i-sarskild-social-utsatthet-och-mot-aldres-ensamhet-under-coronapandemin/
https://www.regeringen.se/pressmeddelanden/2020/05/100-miljoner-till-insatser-for-manniskor-i-sarskild-social-utsatthet-och-mot-aldres-ensamhet-under-coronapandemin/
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En Slovénie, par exemple, dans le cadre d’un ensemble de mesures visant à 
promouvoir la relance, le gouvernement a proposé de supprimer le fonds 
pour le développement des organisations non gouvernementales (ONG) (41); 
cependant, cette proposition a été rejetée par le parlement (42) après une 
mobilisation importante (43) de la société civile.

Ailleurs, les OSC ont pu bénéficier de subventions mises à la disposition des 
opérateurs économiques ou de certaines formes d’aide spécifiques, notamment 
pour les loyers. Dans plusieurs pays, des ressources ciblées ont été mises à 
disposition pour soutenir les OSC qui participent à la fourniture de certains 
services ou à certaines activités économiques.

Participation
Les OSC qui ont répondu aux consultations de la FRA sur l’espace civique et 
sur les conséquences de la COVID-19 ont indiqué que la crise de la COVID-19 
avait entraîné des consultations de plus en plus limitées, un accès réduit aux 
processus décisionnels et des restrictions de l’accès à l’information (44). À 
quelques exceptions près, l’élaboration de plans nationaux de relance dans 
le cadre du plan de relance de l’UE n’a pas non plus permis d’associer les 
acteurs de la société civile, ce qui a mis en évidence une série de questions 
relatives à la transparence, à l’inclusivité et à la participation de la société 
civile (45).

Toutefois, on peut citer des exemples dans lesquels les autorités se sont 
efforcées d’accroître la consultation et la participation des OSC aux processus 
décisionnels au cours de la pandémie de COVID-19.

Des enquêtes sur les conséquences de la COVID-19 sur le secteur de la société 
civile menées dans plusieurs États membres de l’UE, comme la Bulgarie (46), 
l’Espagne (47), la Lettonie (48), le Luxembourg (49) et la Suède (50), ont mis 
en évidence des perceptions similaires. Dans ce contexte, les OSC intensifient 
leur coopération et partagent leurs connaissances et leurs ressources afin 
de renforcer leur résilience face aux conséquences de la crise.

«La société civile a été 
complètement exclue des dispositifs 
d’aide pour faire face à la pandémie 
[…] malgré les promesses.» 
(Organisation ayant répondu à la 
consultation de 2020 de la FRA sur 
l’espace civique)

«Les mesures d’urgence ont 
renforcé l’opacité du processus 
décisionnel, rendant le dialogue 
avec les autorités réellement 
problématique.» 
(Organisation ayant répondu à 
la consultation de la FRA sur les 
conséquences de la COVID-19)

PRATIQUE PROMETTEUSE

Unir ses forces 
pour renforcer 
la résilience
En Suède, une coalition d’OSC 
actives dans différents domaines 
a lancé le projet Nysta. Le projet 
a pour objectif l’examen des défis 
sociétaux engendrés ou exacerbés 
par la pandémie. L’objectif est 
d’élaborer des propositions concrètes 
à l’intention des décideurs politiques 
qui constitueront la base d’un 
«nouveau contrat social» (*).

(*) Pour de plus amples informations, 
veuillez consulter la page web du 
projet.

https://nysta.nu/om-nysta/
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https://civic-forum.eu/publications/activizenship/civic-space-watch-report-2020
https://civic-forum.eu/publications/activizenship/civic-space-watch-report-2020
https://fra.europa.eu/en/themes/covid-19
https://www.europarl.europa.eu/thinktank/en/document.html?reference=IPOL_BRI(2020)651343
https://fra.europa.eu/sites/default/files/fra_uploads/summary_frp_covid_consultation_2020_en.pdf
https://fra.europa.eu/en/country-data/2021/civic-space-report-2021
http://www.pisrs.si/Pis.web/pregledPredpisa?id=ZAKO8304
https://www.facebook.com/cnvos/
https://fra.europa.eu/sites/default/files/fra_uploads/summary_frp_covid_consultation_2020_en.pdf
https://civilsocietyeurope.eu/wp-content/uploads/2021/01/CSE-ECNL-Participation-of-CSOs-in-the-preparation-of-the-EU-NRRPs_spread.pdf
https://civilsocietyeurope.eu/wp-content/uploads/2021/01/CSE-ECNL-Participation-of-CSOs-in-the-preparation-of-the-EU-NRRPs_spread.pdf
http://bcnl.org/uploadfiles/documents/CSOs_stateofemergency(1).pdf
https://sinapse.gife.org.br/download/impacto-covid-19-en-entidades-no-lucrativas
https://sinapse.gife.org.br/download/impacto-covid-19-en-entidades-no-lucrativas
https://nvo.lv/uploads/dati_par_covid19_negativo_ietekmi_uz_nvo.pdf
https://www.km.gov.lv/lv/jaunums/valdiba-apstiprina-finansejumu-nevalstiskajam-organizacijam-covid-19-krizes-seku-mazinasanai
https://www.km.gov.lv/lv/jaunums/valdiba-apstiprina-finansejumu-nevalstiskajam-organizacijam-covid-19-krizes-seku-mazinasanai
https://cercle.lu/actualites/la-crise-covid-19-un-grand-enjeu-de-solidarite/
https://www.mucf.se/publikationer/coronakrisens-konsekvenser-det-civila-samhallet
https://www.mucf.se/publikationer/coronakrisens-konsekvenser-det-civila-samhallet
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Le Conseil de l’Europe a réaffirmé que la protection et la promotion de l’espace 
dévolu à la société civile exigent des États qu’ils garantissent «un 
environnement politique et public propice» aux défenseurs des droits de 
l’homme, y compris aux OSC (1). Un tel environnement favorable permet aux 
OSC et aux autres défenseurs des droits de l’homme d’accomplir leur travail 
librement. Il s’agit notamment de nouer des contacts avec les pouvoirs publics, 
ce qui permet de contribuer ainsi à la promotion et à la protection des valeurs 
et des droits de l’UE et de participer aux processus décisionnels, y compris 
dans les domaines d’action de l’UE (2).

2.1.	 METTRE EN PLACE UN CADRE INSTITUTIONNEL 
FAVORABLE

Les cadres politiques et les structures de dialogue permanent sont des outils 
essentiels qui permettent aux gouvernements de soutenir le développement 
et le renforcement du secteur de la société civile. Des progrès ont été 
enregistrés dans ce domaine en 2020 dans plusieurs États membres de l’UE. 
Il s’agit notamment de la création d’infrastructures visant à fournir un espace 
de dialogue et à orienter un soutien ciblé vers la société civile, comme la 
Fondation pour l’engagement civique et le bénévolat qui vient de voir le jour 
en Allemagne (3). Une fondation similaire devrait également être créée en 
Lituanie, à la suite de l’adoption d’une nouvelle loi sur le développement de 
la société civile (4). En Bulgarie, les membres du Conseil pour le développement 
de la société civile, créé en 2016, ont finalement été élus (5).

Dans certains pays, les autorités travaillent à l’élaboration de cadres politiques 
généraux. C’est le cas au Danemark, où une résolution du Parlement proposant 
une série d’actions visant à mieux soutenir et renforcer la société civile est 
actuellement examinée (6). Une stratégie d’engagement civique a été adoptée 
au niveau régional dans l’État de Berlin, en Allemagne (7), tandis qu’en 
Slovaquie, des efforts visant à améliorer la stabilité financière, législative et 
institutionnelle des OSC ont été inclus dans le manifeste du nouveau 
gouvernement (8). En Finlande, un projet de recherche sur l’état de la société 
civile est en cours afin de guider les efforts visant à améliorer l’environnement 
juridique des OSC, compte tenu des défis auxquels sont confrontées les 
associations bénévoles particulièrement petites (9).

Ailleurs, les gouvernements se sont engagés dans des initiatives visant à 
promouvoir l’engagement civique et le bénévolat. Tel est le cas en Autriche (10) 
et à Malte (11). L’Espagne a mis en œuvre un plan d’action global dans le cadre 
de l’engagement du gouvernement au titre de l’Open Government Partnership 
(OGP).

Certaines tendances négatives sont également observées. Les rapports 
d’organisations internationales telles que les Nations unies, le Conseil de 
l’Europe et l’OSCE/BIDDH, ainsi que les institutions de l’UE, les rapports de 

PRATIQUE PROMETTEUSE

Open Government 
Partnership: 
plan d’action pour 
un environnement 
propice aux OSC
Le quatrième plan d’action national 
espagnol pour un gouvernement 
transparent, qui a été élaboré 
conjointement avec la société civile, 
soutient l’environnement juridique et 
l’espace dévolu aux OSC. Ce soutien 
se traduit par: le renforcement du rôle 
proactif et de suivi des OSC afin que 
les administrations publiques gagnent 
en transparence et en responsabilité, 
améliorent la participation, mettent 
en place des systèmes d’intégrité 
publique, forment les citoyens et 
les employés du secteur public et 
les sensibilisent aux questions de 
gouvernement ouvert. L’objectif est 
de contribuer à une société plus juste, 
pacifique et inclusive (*).

(*) Espagne, Ministerio de Política 
Territorial y Función Pública (2020), 
IV National Action Plan Open 
Government 2020-2024, Madrid, 
Centro de Publicaciones, Secretaría 
General Técnica.

2
UNE SOCIÉTÉ CIVILE FORTE ET ACTIVE: 
DÉVELOPPEMENTS GÉNÉRAUX

https://transparencia.gob.es/transparencia/dam/jcr:eaa4dcf1-c1e6-48be-a43e-965d16a19983/4thPlan_OpenGov_Spain_EN.pdf
https://transparencia.gob.es/transparencia/dam/jcr:eaa4dcf1-c1e6-48be-a43e-965d16a19983/4thPlan_OpenGov_Spain_EN.pdf
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Franet et une série de rapports de la société civile mettent en évidence un 
certain nombre de modèles concernant les défis auxquels sont confrontées 
les OSC œuvrant dans le domaine des droits de l’homme; ceux-ci sont décrits 
dans les rapports.

PRATIQUE PROMETTEUSE

Scan de l’espace civique de l’OCDE 
et Académie de la société civile
L’Observatoire de l’espace civique de 
l’OCDE (*) a réalisé, pour la Finlande, son 
tout premier scan de l’espace civique (**). 
Le rapport global énumère les atouts de 
la Finlande et les défis qui l’attendent et 
formule de nombreuses recommandations 
sur la manière de préserver et de 
promouvoir l’espace civique.

L’une des nombreuses recommandations 
est de poursuivre le développement de 
la Journée de l’Académie de la société 
civile, lancée avec succès en octobre 2020. 
Le gouvernement du pays et les OSC 
organisent conjointement la journée, qui 
vise à améliorer les connaissances des 
fonctionnaires sur le rôle des OSC dans la 

société et la mise en réseau entre les OSC 
et le gouvernement.

L’OCDE recommande au gouvernement 
de s’engager à organiser chaque année la 
Journée de l’Académie de la société civile 
et de la compléter par des conférences, 
des forums et des débats sur le rôle de la 
société civile et sur la meilleure façon de 
soutenir les OSC et de collaborer avec ces 
dernières.

(*) Voir la page web de l’OCDE consacrée à 
l’espace civique.

(**) OCDE (2021), Civic Space Scan of 
Finland.

https://www.oecd.org/gov/open-government/civic-space.htm
https://www.oecd-ilibrary.org/governance/civic-space-scan-of-finland_f9e971bd-en
https://www.oecd-ilibrary.org/governance/civic-space-scan-of-finland_f9e971bd-en
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2.2.	 RÉSILIENCE DE LA SOCIÉTÉ CIVILE 
FACE AUX DIFFICULTÉS ACTUELLES

La capacité de la société civile à élaborer des stratégies et des mécanismes 
de résilience pour faire face aux difficultés est un indicateur de sa résilience.

Par exemple, en Bulgarie, les OSC ont travaillé ensemble à l’élaboration de 
normes de bonne gouvernance de la société civile (12), tandis qu’en Roumanie, 
les OSC se sont organisées pour élire leurs représentants au Conseil économique 
et social national (13), afin d’accroître la participation de la société civile (14). 
En Pologne, plus de 1 200 OSC se sont mobilisées pour soutenir un candidat 
indépendant à la tête de l’INDH (15). En Suède, un nouveau contrat social 
examiné par une coalition d’OSC inclut parmi ses piliers l’environnement 
propice à la société civile (16).

Les initiatives de formation de coalitions entre OSC gagnent également en 
importance (17). On peut citer des initiatives sectorielles de renforcement du 
mouvement de la société civile dans des domaines où il est sous-développé, 
comme la nouvelle plateforme civique «Convergence pour la culture» au 
Portugal (18), ou encore des coalitions d’OSC destinées à renforcer et à 
promouvoir la confiance du public dans le secteur, en particulier en réaction 
aux tendances et discours négatifs (comme cela est observé en Slovaquie 
et en Slovénie).

PRATIQUE PROMETTEUSE

Donner aux OSC 
les moyens d’agir 
grâce à la mise 
en place de coalitions
En Slovaquie, 45 OSC ont formé une 
coalition appelée «Voix des organisations 
de la société civile» afin d’améliorer 
l’environnement général des OSC et de 
renforcer l’intégrité, la transparence et 
la cohésion dans le secteur, en créant un 
espace de coopération (a).

Dans un contexte de détérioration de 
l’espace propice à la société civile en 
Slovénie, tel qu’il est perçu par les 
OSC (b), ces dernières se mobilisent pour 
sensibiliser à leur rôle et à celui d’autres 
organisations assurant une fonction 
de veille dans le cadre du système 
démocratique, lutter contre les discours 
négatifs et renforcer la capacité des OSC 
et des défenseurs des droits à résister 
aux attaques, notamment au moyen de 
conseils juridiques.

Parmi les initiatives pertinentes figurent 
le projet de «Défense du rôle de veille 
de la société civile et des journalistes 
en Slovénie» mené conjointement 
par les OSC et l’Association slovène 
des journalistes (c) et le «Réseau 
juridique pour la protection de la 
démocratie». Une coalition d’OSC non 
gouvernementales a créé ce réseau 
afin d’offrir un soutien juridique aux 
personnes et aux organisations qui 
participent à des procédures judiciaires 
afin de défendre leur engagement vis-à-
vis des intérêts publics (d).

(a) Voir la page web de la plateforme 
«Voix des organisations de la société 
civile» (Platforma Hlas občianskych 
organizácií).

(b) Pour de plus amples informations, 
voir la page web consacrée au projet.

(c) Voir la page web consacrée au projet.

(d) Pour de plus amples informations, 
voir le site web du Réseau juridique pour 
la protection de la démocratie (Pravna 
mreža za varstvo demokracije).

PRATIQUE PROMETTEUSE

Programme de renforcement des 
capacités et de formation d’alliances 
pour les défenseurs des droits de 
l’homme de toute l’Europe
La Hertie School, en collaboration avec les comités Helsinki néerlandais et 
hongrois, a lancé, en 2020, un programme de renforcement des capacités 
et de formation d’alliances de deux ans pour les principaux défenseurs des 
droits de l’homme de toute l’Europe.

Ce programme, intitulé «Recharging advocacy for Rights in Europe» (RARE), 
vise à la fois à renforcer les capacités des principaux défenseurs des droits 
de l’homme et à créer entre eux un réseau de confiance capable de réagir 
plus efficacement et de manière solidaire aux menaces qui pèsent sur 
l’état de droit et les droits de l’homme en Europe, notamment par le biais 
d’initiatives transnationales visant à protéger l’espace civique (*).

(*) Pour de plus amples informations, voir le site web de la Hertie School.

https://www.platformahlas.sk/nase-ciele/
https://www.mirovni-institut.si/projekti/zascita-nadzorne-vloge-civilne-druzbe-in-novinarjev-v-sloveniji/
https://www.mirovni-institut.si/projekti/zascita-nadzorne-vloge-civilne-druzbe-in-novinarjev-v-sloveniji/
https://pravna-mreza.si/
https://www.hertie-school.org/en/customised/rare
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19 avril 2020.
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tila ja tulevaisuus 2020-luvun Suomessa, Valtioneuvoston selvitys- ja tutkimustoiminnan julkaisusarja 2020 (en finnois, avec un résumé 
en anglais).

(10)	 Des initiatives ont été annoncées dans le programme du gouvernement fédéral d’Autriche (Governmental Programme 2020–2024).
(11)	 Malte, Conseil de Malte pour le secteur du bénévolat, «Vitalita’… mal-Volontarjat».
(12)	 Atelier pour la Fondation des initiatives civiques (Фондация „Работилница за граждански инициативи“) (2020), Normes de bonne 

gouvernance d’une organisation de la société civile («Стандарти за добро управление на гражданска организация»), communiqué 
de presse, 1er décembre 2020. Voir aussi Commissaire aux droits de l’homme du Conseil de l’Europe (2020), Report following her visit to 
Bulgaria from 25 to 29 November 2019.

(13)	 Voir le site web du Conseil économique et social.
(14)	 Voir la page web consacrée aux élections du Conseil économique et social.
(15)	 Rp.pl (2021), «Sejm wybrał Piotra Wawrzyka na Rzecznika Praw Obywatelskich», 22 janvier 2021.
(16)	 Voir le site web du projet Nysta.
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(18)	 Pour de plus amples informations, voir la page Facebook de la Plateforme civique «Convergence pour la culture» (Plataforma Cívica 

Convergência pela Cultura).
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Un environnement juridique favorable nécessite un cadre législatif solide en 
vue de protéger et de promouvoir les droits à la liberté d’association, de 
réunion pacifique et d’expression, conformément au droit et aux standards 
internationaux relatifs aux droits de l’homme (1).

Ces droits sont également consacrés par la charte des droits fondamentaux 
de l’Union européenne, qui lie les États membres lorsqu’ils mettent en œuvre 
le droit de l’Union (2), mais aussi lorsque les législations ou pratiques nationales, 
bien qu’adoptées de manière autonome, ont un lien avec le droit de l’Union 
et relèvent donc de son champ d’application (3). Tel peut être le cas lorsque 
ces législations ou pratiques nationales compromettent la pleine mise en 
œuvre du droit de l’Union (4) ou lorsqu’elles portent atteinte aux libertés 
fondamentales de l’Union (5).

Dans de tels cas, il conviendra de vérifier leur compatibilité avec les droits 
fondamentaux consacrés par la charte des droits fondamentaux de l’Union 
européenne. Par exemple, la Cour de justice de l’Union européenne (CJUE, 
statuant sur une décision nationale de ne pas interdire une manifestation, a 
confirmé le droit à la liberté de réunion pacifique dans la mesure où il affectait 
la libre circulation des marchandises dans le marché intérieur (6). En ce qui 
concerne les règles relatives aux OSC financées par des fonds étrangers, la 
CJUE a jugé que les citoyens avaient le droit à la liberté d’association compte 
tenu de son incidence sur la libre circulation des capitaux (7).

Selon les consultations de la FRA sur l’espace civique et les répercussions de 
la COVID-19, ainsi que les rapports de Franet, les mesures prises pour limiter 
la propagation de la pandémie ont porté atteinte à la liberté de réunion 
pacifique dans l’ensemble de l’UE en 2020. Près d’une organisation interrogée 
sur trois (29 %) a indiqué avoir rencontré des difficultés pour exercer cette 
liberté au cours de l’année écoulée (figure 6). Une proportion d’organisations 
presque aussi importante (25 %) a fait état de difficultés pour exercer la 
liberté d’expression, tandis que 18 % ont mis en évidence des difficultés pour 
exercer la liberté d’association (8).

FIGURE 6:	 LES LIBERTÉS CIVIQUES VIS-À-VIS DESQUELLES LA SOCIÉTÉ CIVILE A RENCONTRÉ DES DIFFICULTÉS

Liberté d’association

Liberté d’expression

Liberté de réunion pacifique

Source: FRA, consultation sur l’espace civique, 2020.

	 Note:
	 Question: «Au cours des 12 derniers 

mois, votre organisation a-t-elle 
rencontré des difficultés dans l’un des 
domaines suivants?»; N = 333.

3
CADRE RÉGLEMENTAIRE
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La figure 7 montre que les restrictions aux droits fondamentaux des OSC 
peuvent découler des législations et pratiques nationales dans un large 
éventail de domaines. Les organisations ayant répondu à la consultation 
menée en 2020 par la FRA sur l’espace civique ont fait état de difficultés 
liées aux mesures prises pour lutter contre la pandémie de COVID-19 (45 % 
concernant les lois décrétant l’état d’urgence et 40 % concernant des 
restrictions de voyage ou des interdictions de visa).

Viennent ensuite les difficultés découlant de la législation sur le dialogue 
civil et les consultations avec la société civile (25 %), de la législation sur la 
transparence ou le lobbying (20 %), de la législation sur la protection des 
données (18 %), des modifications de la législation régissant le statut 
d’organisme de bienfaisance (14 %), des mesures de lutte contre le blanchiment 
de capitaux (12 %), des modifications de la législation fiscale (11 %), de la 
législation ou de la politique antiterroriste (11 %) et des dispositions juridiques 
relatives aux campagnes politiques (10 %).  

FIGURE 7:	 DIFFICULTÉS RENCONTRÉES PAR LA SOCIÉTÉ CIVILE 
DANS L’ENVIRONNEMENT JURIDIQUE

Dispositions juridiques
 relatives aux campagnes politiques

Législation ou 
politique antiterroriste

Modifications apportées à 
la législation fiscale

Mesures de lutte
 contre le blanchiment de capitaux

Modification des lois régissant le 
statut d’organisme de bienfaisance

Législation 
sur la protection des données

Législation en matière de 
transparence ou de lobbying

Législation sur le dialogue civil/
la participation de la société civile

Restrictions de voyage/
interdictions de visa

Lois relatives à l’état d’urgence

Source: FRA, consultation sur l’espace civique, 2020.

Note:	
Question: «Au cours des 12 derniers 
mois, votre organisation a-t-elle 
rencontré des difficultés pour mener 
à bien ses travaux en raison de 
difficultés juridiques dans l’un des 
domaines suivants? Vous pouvez 
cocher toutes les cases concernées»; 
N = 330.

PRATIQUE PROMETTEUSE

Fournir des 
orientations sur la 
manière d’utiliser 
le droit de l’UE 
en vue de protéger 
l’espace civique
Le European Center for Not-for-
Profit Law, en partenariat avec le 
Centre européen des fondations 
et les réseaux de donateurs et de 
fondations en Europe, a publié un 
manuel qui fournit des orientations 
pratiques aux OSC sur l’utilisation du 
droit de l’UE afin de protéger leurs 
droits et leur espace civique dans 
l’UE (*).

Ce manuel est un guide destiné aux 
OSC qui souhaitent savoir:

– ce qu’est le droit de l’UE et 
comment il affecte les individus et 
les organisations;

– quand et comment les OSC peuvent 
contester les dispositions ou mesures 
nationales qui ont une incidence 
sur leur mission, leurs activités et 
leurs opérations sur la base du droit 
de l’Union, y compris la charte des 
droits fondamentaux de l’Union 
européenne;

– quelles sont les voies de recours 
et les ressources juridiques dont 
disposent les OSC pour défendre leur 
espace civique dans le cadre du droit 
de l’UE.

(*) ECNL (2020), Handbook — How to 
Use EU Law to Protect Civic Space.

https://ecnl.org/sites/default/files/2020-12/EU-Law-Handbook.pdf
https://ecnl.org/sites/default/files/2020-12/EU-Law-Handbook.pdf
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3.1.	 LIBERTÉ DE RÉUNION PACIFIQUE

L’article 12 de la charte des droits fondamentaux de l’UE protège la liberté 
de réunion et d’association à tous les niveaux, notamment dans les domaines 
politique, syndical et civique. Les Lignes directrices sur la liberté de réunion 
pacifique élaborées par l’OSCE/BIDDH et la Commission de Venise précisent 
que le droit à la liberté de réunion pacifique couvre toute une série de 
rassemblements publics différents, tels que les assemblées statiques (réunions 
publiques, événements de masse, flash mobs), les manifestations, les sit-ins, 
les piquets de grève et les assemblées en mouvement (défilés, processions, 
funérailles, pèlerinages, convois, etc.) (9). Il devrait exister une présomption 
en faveur du caractère légal des réunions; le droit devrait l’énoncer clairement 
et explicitement (10).

Le confinement, la distanciation physique et d’autres mesures de précaution 
sanitaire adoptées pour endiguer la pandémie de COVID-19 ont gravement 
affecté l’exercice de la liberté de réunion (11). Bien que les gouvernements 
se soient généralement efforcés de faciliter l’exercice du droit à la liberté de 
réunion pacifique tout en préservant la santé publique, les OSC ont constaté 
que l’exercice de ce droit avait été restreint de manière disproportionnée à 
plusieurs reprises.

Près d’un tiers des organisations ayant répondu à la consultation de la FRA 
sur l’espace civique ont déclaré avoir rencontré des difficultés liées à la liberté 
de réunion pacifique en 2020. Il s’agissait souvent, mais pas seulement, de 
restrictions prises dans le cadre des mesures de lutte contre la COVID-19.

En ce qui concerne les restrictions de réunion liées à la COVID-19, les OSC et 
d’autres parties prenantes se sont notamment inquiétées de l’interdiction 
générale des réunions, de la surveillance disproportionnée, des sanctions et 
de l’identification des manifestants, y compris par le recours à la technologie 
numérique, à Chypre (12), en France (13) et en Slovénie (14), même si cela était 
prévu par la loi. En France, à deux reprises, le Conseil d’État a suspendu 
l’utilisation par la police de drones pour la surveillance des manifestations 
publiques à Paris en l’absence de cadre juridique adéquat pour garantir la 
liberté de réunion pacifique et la protection des données à caractère 
personnel (15). Les groupes de défense des droits de l’homme ont critiqué 
les règles figurant dans le nouveau projet de loi sur la sécurité globale 
préservant les libertés (16) afin de réglementer cette question (17).

Dans un certain nombre d’États membres, les recherches du réseau Franet 
ont souligné que les tribunaux avaient confirmé les inquiétudes soulevées, 
notamment en ce qui concerne les interdictions générales de rassemblement 
pendant la pandémie. En France, par exemple, le Conseil d’État 
a suspendu l’interdiction générale et absolue des manifestations 
sur la voie publique ainsi que les nouvelles règles relatives à 
l’autorisation préalable des manifestations car elles constituent 
une atteinte disproportionnée à la liberté de réunion 
pacifique (18). En Allemagne, la Cour constitutionnelle fédérale 
s’est prononcée contre une interdiction générale de 
rassemblement liée à la COVID-19, précisant que les 
préoccupations en matière de santé publique ne peuvent pas 
automatiquement l’emporter sur la liberté de réunion (19).

Les médias, les OSC et d’autres organismes ont signalé en 
Belgique (20), en Espagne (21), en Grèce (22), en Slovénie (23) et 
en Pologne (24) que les manifestants ont parfois été condamnés 
à de lourdes amendes ou ont été arrêtés, décisions sur lesquelles 
les tribunaux sont ensuite parfois revenus. Selon le pays, elles 
pouvaient concerner des rassemblements non déclarés; parfois 
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cependant, les personnes respectant les règles de distanciation physique 
étaient également concernées.

Les mesures qui ont affecté la liberté de réunion en 2020 ne se sont pas limitées 
à celles adoptées pour lutter contre la pandémie de COVID-19. En outre, les OSC 
ont fait part de leur crainte que les restrictions ne se prolongent au-delà de la 
pandémie (25). À titre d’exemple, au Danemark, des ONG ont critiqué un projet 
de loi en cours de discussion, estimant qu’il n’était pas parvenu à un juste équilibre 
entre l’exercice de la liberté de réunion pacifique et la protection de la sécurité 
et de l’ordre publics, et que son application pouvait être discriminatoire (26); le 
Parlement danois a ensuite rejeté le projet de loi en juin 2021 (27).

En France, le nouveau projet de loi pour une sécurité globale préservant les 
libertés élargit l’éventail des autorités ayant accès aux images enregistrées 
par les caméras des agents des forces de l’ordre et introduit des modifications 
de la loi sur la liberté de la presse afin de sanctionner la diffusion d’images 
«malveillantes» permettant d’identifier des agents des forces de l’ordre lors 
des interventions (28). Des organismes internationaux de suivi (29), le Défenseur 
des droits et des organisations de la société civile ont critiqué (30) ces mesures 
notamment en raison de leur incidence potentielle sur la liberté de réunion 
et la liberté d’expression. Le Défenseur des droits a considéré que l’information 
du public et la publication d’images et d’enregistrements relatifs à des 
interventions de police constituent un exercice légitime des droits à la liberté 
d’expression et à la liberté d’information (31). En Grèce, la société civile a 
critiqué une nouvelle loi sur les réunions récemment adoptée pour restreindre 
le droit de réunion publique pacifique (32).

Des progrès ont été enregistrés en Roumanie en ce qui concerne l’amélioration 
du cadre juridique régissant l’exercice de la liberté de réunion.

PRATIQUE PROMETTEUSE 

Améliorer le cadre législatif régissant le droit de 
réunion pacifique
À la suite d’une campagne menée par un 
groupe d’OSC œuvrant pour la défense des 
droits de l’homme et exerçant une fonction 
de veille, des mesures ont été prises en 
Roumanie en 2020 pour moderniser et 
améliorer le cadre législatif régissant le droit 
à la liberté de réunion pacifique.

Un projet de loi a été présenté et approuvé 
par le Sénat; il vise à éliminer les restrictions 
administratives disproportionnées qui 
entravent l’exercice du droit à la liberté 
de réunion, à clarifier et à éliminer les 
ambiguïtés dans les motifs d’interdiction 
des rassemblements publics, à améliorer 
la proportionnalité des sanctions et des 
interventions de la police et à réglementer 
les rassemblements spontanés. Le projet de 
loi est actuellement examiné à la Chambre 
des députés (*).

En outre, les procédures relatives à 
l’enregistrement d’une association ou d’une 
fondation ont été simplifiées (**).

(*) Parlement roumain (Parlamentul 
României) (2020), Proposition législative 
visant à modifier et à compléter la loi relative 
à l’organisation et au déroulement des 
réunions publiques (Propunere legislativă 
pentru modificarea şi completarea Legii 
nr. 60 din 23 septembrie 1991 privind 
organizarea şi desfăşurarea adunărilor 
publice), septembre 2020.

(**) Loi 276 de décembre 2020 (Lege nr. 276 
din 27 noiembrie 2020 pentru modificarea 
și completarea Ordonanței Guvernului 
nr. 26/2000 cu privire la asociații și fundații).

https://senat.ro/Legis/Lista.aspx?cod=23084
https://senat.ro/Legis/Lista.aspx?cod=23084
https://senat.ro/Legis/Lista.aspx?cod=23084
https://senat.ro/Legis/Lista.aspx?cod=23084
https://senat.ro/Legis/Lista.aspx?cod=23084
https://legislatie.just.ro/Public/DetaliiDocument/234020
https://legislatie.just.ro/Public/DetaliiDocument/234020
https://legislatie.just.ro/Public/DetaliiDocument/234020
https://legislatie.just.ro/Public/DetaliiDocument/234020
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Toutefois, les restrictions n’ont pas mis un terme à la mobilisation par 
l’intermédiaire de réunions pacifiques en 2020, et la société civile a également 
eu recours à des modalités de protestation numérique, au-delà des pétitions 
en ligne. En Belgique, par exemple, plus de 1 500 personnes se sont mobilisées 
lors d’une réunion en ligne à l’occasion de la Journée internationale 2020 
contre le racisme (33).

3.2.	 LIBERTÉ D’EXPRESSION

Le droit à la liberté d’expression, protégé par l’article 11 de la charte des droits 
fondamentaux de l’Union européenne et par les instruments internationaux 
et régionaux en matière de droits de l’homme (34), revêt une importance 
particulière pour les OSC œuvrant dans le domaine des droits de l’homme, 
tant à des fins de sensibilisation que pour examiner les actions publiques et 
demander des comptes aux autorités (35).

Lois et mesures affectant la liberté d’expression et d’information
Au total, 25 % des organisations interrogées dans le cadre de la consultation 
de la FRA sur l’espace civique ont indiqué avoir rencontré des difficultés en ce 
qui concerne la liberté d’expression en 2020 (36). Les dispositions incriminant 
certaines formes d’expression sont considérées comme ayant un effet 
potentiellement dissuasif sur la liberté d’expression dans certains États membres 
de l’UE. La nécessité urgente de freiner la prolifération de la désinformation 
et des fausses informations dans le contexte de la pandémie de COVID-19 a 
soulevé des problèmes liés à l’incrimination de certaines formes d’expression.

En Hongrie, de nouvelles règles ont été introduites pour préciser que l’infraction 
pénale de longue date consistant à tenir des propos alarmistes sur un site où 
cela pourrait présenter un danger pour le public, s’applique au cas spécifique 
des périodes de régimes juridiques particuliers (37) (comme un «état de danger»). 
Ces règles ont suscité quelques critiques du fait de leur formulation vague, qui 
pourrait donner lieu à une série d’interprétations (38). Les OSC ont fait état 
d’une tentative visant à introduire une loi similaire en Bulgarie (39), où le 
dirigeant d’une OSC a été poursuivi pour incitation à la panique et diffusion 
d’informations trompeuses, puis acquitté, après avoir reproché aux autorités 
sanitaires locales de ne pas tester les personnes à haut risque d’infection (40).

En Espagne, plus d’un million de sanctions ont été prononcées en vertu de 
la loi sur la protection de la sécurité des citoyens depuis la déclaration de 
l’état d’urgence (41) en mars 2020, y compris pour des déclarations et 
expressions en ligne (42).

Dans certains États membres, les OSC se sont déclarées préoccupées par 
l’incrimination du discours au-delà du contexte de la pandémie. Par exemple, 
en Espagne, l’ONG Rights International Spain a affirmé qu’il y avait eu une 
nette augmentation du nombre de poursuites à l’encontre de militants, 
d’artistes, de journalistes et d’avocats pour l’infraction d’«apologie ou 
justification» du terrorisme, en vertu de l’application des dispositions pénales 
pertinentes qui, selon l’ONG, est incompatible avec les normes en matière 
de droits de l’homme (43). Selon le Conseil irlandais des libertés civiles, les 
règles en vigueur en Irlande en matière de publicité politique continuent 
d’affecter les efforts de sensibilisation des OSC (44).

L’Estonie a en partie levé les restrictions aux campagnes politiques (45). En 
France, une commission indépendante sur les relations entre journalistes et 
forces de l’ordre a été créée le 21 janvier 2021. La commission a été chargée 
de proposer des mesures visant à mieux concilier le travail des journalistes et 
celui de la police lors de manifestations ou d’interventions des forces de 
l’ordre (46).

«Nous n’avons pas été confrontés à 
des difficultés en justice, mais nous 
avons dû nous demander comment 
évoquer et respecter les lois 
d’urgence de lutte contre la COVID 
[…] sans craindre des conséquences 
négatives pour nos experts.» 
(Organisation ayant répondu à la 
consultation de 2020 de la FRA sur 
l’espace civique)
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Censure en ligne
Face au défi que représente la lutte contre les contenus illicites et le 
harcèlement en ligne, les gouvernements s’efforcent d’améliorer leurs cadres 
juridiques existants et de renforcer la surveillance et les mesures correctives 
rapides, notamment en retirant et en supprimant des contenus. Certaines 
mesures ont toutefois suscité des inquiétudes en raison du risque d’incidence 
disproportionnée sur la liberté d’expression.

En France, par exemple, le Conseil constitutionnel a estimé que plusieurs 
dispositions d’une proposition de loi visant à lutter contre la haine sur internet, 
dite «loi Avia» (du nom de la députée qui l’a présentée), étaient 
inconstitutionnelles car incompatibles avec le droit à la liberté d’expression (47).

En Irlande, les OSC ont exprimé leur préoccupation quant à l’éventuel effet 
dissuasif sur la liberté d’expression qui pourrait découler de la loi sur le 
harcèlement, les communications préjudiciables et les infractions connexes, 
qui a été promulguée en décembre 2020. La loi, qui prévoit notamment une 
nouvelle infraction relative à la diffusion, à la publication ou à l’envoi d’une 
communication menaçante ou manifestement offensante, a suscité des 
critiques: on lui reproche d’être vague et ouverte à des interprétations 
arbitraires en ce qui concerne le seuil de préjudice (48).

Lutter contre le discours de haine
Les mesures pour prévenir et combattre les cas de crimes de haine et le 
discours de haine constituent des éléments essentiels à l’établissement d’un 
environnement propice pour la société civile (49).

En 2020, la Commission européenne a lancé une série de procédures 
d’infraction (50) à l’encontre des États membres qui ne transposent pas 
correctement la décision-cadre 2008/913/JAI du Conseil du 28 novembre 2008 
sur la lutte contre certaines formes et manifestations de racisme et de 
xénophobie au moyen du droit pénal (51). En Estonie, le Parlement a rejeté 
un projet de loi visant à incriminer les discours de haine, projet qui avait été 
présenté à la suite de la procédure judiciaire intentée par la Commission, au 
motif qu’il imposait des restrictions excessives à la liberté d’expression; ses 
détracteurs ont toutefois souligné que les réglementations relatives aux 
discours de haine pourraient être utilisées pour punir ceux présentant des 
points de vue et des opinions politiques différents (52).

Ailleurs, les mesures destinées à lutter contre le discours de haine font l’objet 
d’un examen minutieux afin de garantir que le droit à la liberté d’expression 
n’est pas compromis. Par exemple, en France, le Conseil d’État a recommandé 
la suppression d’une disposition de la loi confortant le respect des principes 
de la République présentée en décembre 2020; aux termes de cette disposition, 
la diffusion d’idées, de discours ou d’activités incitant à la discrimination ou 
incitant, facilitant ou encourageant la commission d’infractions conduirait à 
la fermeture de lieux de culte. Dans le même temps, le Conseil d’État a 
considéré la fermeture des lieux de culte promouvant des idées, des discours 
ou des activités incitant à la haine ou à la violence comme étant licite et 
proportionnée (53).

En Suède, le gouvernement a chargé une commission interparlementaire 
d’étudier la possibilité d’introduire une responsabilité pénale spéciale pour 
certaines formes d’association à des fins racistes et l’interdiction totale de 
créer des organisations racistes, de peur notamment que cela ne soit contraire 
aux droits protégés par la Constitution (54). Un projet de loi prévoyant des 
motifs d’interdiction des OSC qui constituent une menace pour la démocratie 
et l’ordre public, notamment en incitant à la haine et à la violence, est 
également en cours d’examen aux Pays-Bas (55).

PRATIQUE PROMETTEUSE 

Panel de citoyens 
sur la liberté 
d’expression
Un panel de citoyens a été organisé 
afin de débattre des mesures qui 
devraient être adoptées en Finlande 
pour protéger les personnes qui 
sont exposées en raison de leur 
profession contre le discours de 
haine et pour préserver la liberté 
d’expression.

Le panel de citoyens est une 
méthode délibérative dans le cadre 
de laquelle un certain nombre de 
citoyens ordinaires débattent d’un 
enjeu de société, une fois bien au 
fait de ce dernier, et formulent 
des recommandations à l’intention 
des décideurs ou d’un public 
plus large. Différents groupes 
sociodémographiques et régions ont 
été représentés dans la composition 
du panel de citoyens, lequel a 
proposé un total de 25 mesures pour 
prévenir le discours de haine et la 
stigmatisation en ligne (*).

(*) Finlande, ministère des finances, 
ministère de la justice et université 
Åbo Akademi (2021), Citizens’ Panel 
on the Freedom of Expression: 
Recommendations for measures 
to be taken in Finland to protect 
people in public professions from 
hate speech and to safeguard free 
expression of opinion.

https://julkaisut.valtioneuvosto.fi/handle/10024/162966
https://julkaisut.valtioneuvosto.fi/handle/10024/162966
https://julkaisut.valtioneuvosto.fi/handle/10024/162966
https://julkaisut.valtioneuvosto.fi/handle/10024/162966
https://julkaisut.valtioneuvosto.fi/handle/10024/162966
https://julkaisut.valtioneuvosto.fi/handle/10024/162966
https://julkaisut.valtioneuvosto.fi/handle/10024/162966
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Liberté académique et liberté artistique
La liberté académique et la liberté artistique sont spécifiquement consacrées 
par l’article 13 de la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne 
et sont étroitement liées au droit à la liberté d’expression (56). Ces droits 
englobent le droit de créer, d’exprimer, de poursuivre et de diffuser ses 
pensées, idées, informations ou autres expressions culturelles, ainsi que le 
droit de la société de les connaître, de les obtenir et de les recevoir (57). 
En 2020, certains rapports d’organisations internationales telles que le 
commissaire aux droits de l’homme du Conseil de l’Europe (58) et des rapports 
de la société civile internationale (59) ont fait part d’inquiétudes concernant 
les difficultés auxquelles est confrontée la liberté artistique en Europe; 
quelques incidents concernaient des États membres de l’UE (60).

En octobre 2020, la CJUE a jugé que certaines conditions introduites par la 
Hongrie à l’égard des établissements d’enseignement supérieur étrangers 
ayant l’intention de mener leurs activités sur son territoire étaient incompatibles 
avec le droit de l’UE, notamment avec la liberté académique consacrée dans 
la charte des droits fondamentaux de l’UE et avec la liberté de créer des 
établissements d’enseignement supérieur (61). L’Université d’Europe centrale, 
touchée par les mesures, a transféré ses activités éducatives de Budapest 
à Vienne (62). Sept mois après le prononcé de l’arrêt, soit en mai 2021, le 
Parlement hongrois a adopté une loi visant à mettre en œuvre la décision 
de la CJUE (63).

Ailleurs, un débat sur la cohésion et les valeurs de la société, exacerbé par 
les incidents terroristes, a également soulevé des questions sur les limites 
acceptables de la liberté de pensée et de la liberté académique. Au Danemark, 
par exemple, le Médiateur a ouvert une enquête sur la supervision accrue 
de l’Agence nationale pour l’éducation et la qualité sur les écoles privées 
indépendantes, laquelle a conduit au retrait des subventions gouvernementales 
de plusieurs écoles islamiques. Sept de ces écoles ont finalement été 
contraintes de fermer (64).

3.3.	 LIBERTÉ D’ASSOCIATION

Le droit à la liberté d’association est protégé par l’article 12 de la charte des 
droits fondamentaux de l’UE ainsi que par des instruments internationaux 
et régionaux relatifs aux droits de l’homme (65). Dans un arrêt récent, la CJUE 
a reconnu que le droit à la liberté d’association constitue l’un des fondements 
essentiels d’une société démocratique et pluraliste, en ce qu’il permet aux 
citoyens d’agir collectivement dans des domaines d’intérêt commun et de 
contribuer, ce faisant, au bon fonctionnement de la vie publique (66).

D’après les lignes directrices du BIDDH/OSCE et de la Commission de Venise 
sur la liberté de réunion pacifique, le respect de ce droit exige des États non 
seulement qu’ils s’abstiennent de toute ingérence dans son exercice mais 
aussi qu’ils en garantissent la jouissance. Il peut s’agir d’une simplification 
des exigences réglementaires, en veillant à ce que ces exigences ne soient 
pas indûment contraignantes, du fait de faciliter l’accès aux ressources et de 
la prise de mesures positives pour surmonter les difficultés spécifiques 
auxquelles les personnes ou groupes défavorisés ou vulnérables sont 
confrontés (67).

Environ 18 % des organisations ayant répondu à la consultation de la FRA 
sur l’espace civique ont déclaré avoir été confrontées à des difficultés en 
matière de liberté d’association en 2020 (68).
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Environnement réglementaire pour l’enregistrement 
et le fonctionnement des associations
Des améliorations générales ont été observées dans plusieurs États membres 
de l’UE en ce qui concerne les efforts déployés par les gouvernements pour 
faciliter l’exercice du droit à la liberté d’association. Dans certains pays comme 
la Finlande (69) et le Luxembourg (70), les initiatives visant à alléger les 
exigences administratives pour les OSC s’inscrivaient parmi les mesures 
destinées à atténuer les difficultés rencontrées par la société civile pendant 
la pandémie de COVID-19.

Des améliorations s’inscrivant sur le long terme ont également été enregistrées. 
Au Danemark, des mesures visant à réduire la charge administrative liée à 
la protection des données pour les OSC ont été proposées (71), tandis qu’en 
Roumanie, des amendements ont été adoptés pour simplifier les procédures 
administratives d’enregistrement et de fonctionnement des associations et 
des fondations (72). En Finlande, des mesures similaires sont actuellement 
discutées. Qui plus est, une initiative sectorielle a renforcé le cadre de 
protection des données pour les OSC (73).

L’Autriche investit dans la modernisation et la numérisation du système 
administratif régissant le secteur de la société civile (74). En Lituanie (75) et 
en Slovaquie (76), les règles et procédures relatives à l’enregistrement des 
associations ont été révisées récemment afin de promouvoir la transparence 
et la confiance dans le secteur.

Les OSC sont néanmoins confrontées à des problèmes d’enregistrement dans 
un certain nombre de pays. À Chypre, un amendement législatif a exposé 
les OSC à la radiation comme moyen de faire respecter les exigences plus 
contraignantes en matière d’enregistrement et de fonctionnement des OSC 
imposées par une loi adoptée en 2017 (77) (voir aussi «Dissolution et radiation 
des associations» ci-après).

En Allemagne, le cadre régissant le statut d’organisation de bienfaisance des 
OSC continue d’être critiqué pour avoir entravé le rôle de défenseur des 
groupes de défense des droits de l’homme; une réforme des règles en la 
matière a été jugée inadéquate (78). Une proposition de loi sur les fondations, 
présentée sans consultation préalable de la société civile, suscite également 
des inquiétudes. Selon l’Association nationale des fondations allemandes 
(Bundesverband Deutscher Stiftungen), ce projet de loi introduit des exigences 
plus strictes au lieu de réformer le cadre juridique (79). En Lituanie, des 
exigences plus strictes en matière de rapports et de nouvelles règles en 
matière de lobbying fondées sur une définition peu claire des associations 
d’intérêt public sont considérées comme susceptibles d’avoir une incidence 
négative sur les OSC politiquement engagées (80).

En France, le projet de loi confortant le respect des principes de la République 
introduit un nouveau système d’autorisation des associations religieuses, 
lequel a été remis en cause par le Défenseur des droits et le Conseil d’État (81) 
(voir également «Dissolution et radiation des associations» ci-après).

La Conférence des organisations internationales non gouvernementales du 
Conseil de l’Europe (Conseil d’experts sur le droit en matière d’ONG) a rendu 
un avis sur la compatibilité avec les normes juridiques et les meilleures 
pratiques européennes des dispositions législatives et des décisions 
ministérielles récemment adoptées et prévues en Grèce concernant 
l’enregistrement et la certification des ONG grecques et étrangères engagées 
dans des activités liées à l’asile, à la migration et à l’inclusion sociale. Cet 
avis considère que les nouvelles règles soulèvent des difficultés tant 
procédurales que sur le fond en ce qui concerne la liberté d’association et la 

PRATIQUE PROMETTEUSE 

Simplifier 
l’enregistrement 
de façon à réduire 
la bureaucratie 
et à accroître 
la transparence 
et la confiance
En Lituanie, les règles d’enregistrement 
qui ont été adoptées récemment 
pour les OSC non gouvernementales 
s’articulent autour de l’autodéclaration 
et d’une procédure d’enregistrement 
gratuite (*). En Slovaquie, le système 
d’enregistrement a été rationalisé et 
amélioré afin de garantir une plus 
grande transparence, en consultation 
avec les OSC (**).

Pareilles mesures permettent également 
d’obtenir une meilleure image du 
secteur et de mettre à la disposition du 
public davantage d’informations sur les 
OSC et leur travail. Cela contribue non 
seulement à mieux informer l’élaboration 
des politiques aux fins de mieux soutenir 
le développement de la société civile, 
mais aussi à renforcer la confiance et la 
crédibilité tant au sein des institutions 
qu’auprès du grand public.

(*) Lituanie, Parlement de la République 
de Lituanie (Lietuvos Respublikos 
Seimas) (2020), amendement de la loi 
sur les fondations caritatives (Labdaros 
ir paramos fondų įstatymo pakeitimas), 
1er juin 2020; Parlement de la République 
de Lituanie (2020), amendement de 
la loi sur les associations (Asociacijų 
įstatymo pakeitimas), 1er juin 2020.

(**) Slovaquie, Law no. 346/2018 Coll 
on the register of non-governmental 
non-profit organizations and 
on amendments to certain acts, 
27 novembre 2018.

https://e-tar.lt/portal/lt/legalAct/64c9e920225511eabe008ea93139d588
https://e-tar.lt/portal/lt/legalAct/64c9e920225511eabe008ea93139d588
https://e-tar.lt/portal/lt/legalAct/9ab06470225411eabe008ea93139d588
https://e-tar.lt/portal/lt/legalAct/9ab06470225411eabe008ea93139d588
https://www.slov-lex.sk/pravne-predpisy/SK/ZZ/2018/346/20210101
https://www.slov-lex.sk/pravne-predpisy/SK/ZZ/2018/346/20210101
https://www.slov-lex.sk/pravne-predpisy/SK/ZZ/2018/346/20210101
https://www.slov-lex.sk/pravne-predpisy/SK/ZZ/2018/346/20210101
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protection de l’espace dévolu à la société civile (82). Bien que la loi vise à 
mettre en œuvre l’obligation qui incombe aux autorités publiques de garantir 
l’obligation de rendre des comptes et la stabilité financière des OSC recevant 
des financements européens ou nationaux et d’accroître la transparence et 
l’efficacité, les OSC ont souligné que la loi leur impose des obligations coûteuses 
et bureaucratiques, les empêche d’accéder aux groupes vulnérables et a 
empêché les organisations de terrain de poursuivre leur travail (83).

Dissolution et radiation des associations
Les lignes directrices du BIDDH/OSCE et de la Commission de Venise sur la 
liberté d’association recommandent de ne pas interdire ni dissoudre une 
association en raison de manquements mineurs, notamment lorsque ces 
manquements peuvent être aisément corrigés. En tout état de cause, elles 
doivent se voir adresser un avertissement en bonne et due forme et avoir 
toute la possibilité de corriger un manquement ou une infraction mineure, 
en particulier s’ils sont de nature administrative (84).

À Chypre, le parlement a adopté en 2017 une nouvelle loi sur l’enregistrement 
et le fonctionnement des OSC (85). Cette loi, qui a ensuite été amendée à 
trois reprises, a apporté des changements importants à l’enregistrement et 
au fonctionnement des OSC. Si, du côté positif, il est désormais possible 
d’enregistrer des fédérations d’organisations (86), la mise en œuvre de cette 
loi a également entraîné la radiation d’un grand nombre d’OSC à l’automne 
2020 (87). Certaines OSC ont souligné qu’elles avaient des difficultés à se 
conformer aux dispositions en raison de leur incapacité à tenir des assemblées 
générales pendant la pandémie de COVID-19, et qu’elles n’avaient pas accès 
à un recours effectif contre la décision (88). Le commissaire aux droits de 
l’homme du Conseil de l’Europe a critiqué l’adoption de cette mesure dans 
une lettre publique (89).

Au lendemain des attaques terroristes, les gouvernements étudient comment 
mieux concilier le droit à la liberté d’association avec la protection de la sécurité 
nationale et des valeurs démocratiques. Bien que la protection de la sécurité 
nationale soit un motif susceptible de justifier des restrictions à la liberté 
d’association, et que les associations qui se livrent à des activités contraires 
aux valeurs démocratiques ne puissent bénéficier de la protection du droit à la 
liberté d’association, les mesures proposées dans certains États membres ont 
suscité des critiques quant à la légalité et à la proportionnalité de ces restrictions.

Les nouvelles règles relatives à la dissolution des OSC figurant dans le projet 
de loi confortant le respect des principes de la République débattu en France 
ont donné lieu à des interrogations de la part du Conseil d’État (90) ainsi que 
du Conseil d’experts sur le droit en matière d’ONG du Conseil de l’Europe (91). 
Les OSC ont également fait part de leurs inquiétudes quant à la proposition 
incluse dans le projet de loi visant à subordonner l’enregistrement et le 
fonctionnement des OSC à un «contrat d’engagement républicain». Elles 
craignent que la formulation générale et vague de la portée d’un tel «contrat» 
puisse conférer une large marge d’appréciation aux autorités administratives 
et entraîner ainsi des restrictions disproportionnées et/ou discriminatoires 
de la liberté d’association (92). En 2020, une OSC a été dissoute par décret (93). 
Aux Pays-Bas, des dispositions similaires figurent dans un projet de loi en 
instance portant sur les motifs de suspension et de dissolution des OSC qui 
constituent une menace pour la démocratie (94).

Les OSC et la lutte contre le blanchiment de capitaux et le terrorisme
Les OSC d’un certain nombre d’États membres se sont plaintes du fait que 
l’application des règles en matière de lutte contre le blanchiment de capitaux 
et le financement du terrorisme continuerait de les affecter de manière 
disproportionnée.

«Certaines lois telles que celles 
consacrées à la lutte contre le 
blanchiment de capitaux et le 
terrorisme prévoient des exigences 
et des procédures supplémentaires 
pour les ONG uniquement. Ces 
exigences ne sont pas applicables 
aux sociétés commerciales, 
par exemple. Si nous sommes 
parfaitement d’accord sur le fait que 
les finances de notre organisation 
devraient être transparentes, la 
charge pour les ONG se révèle 
disproportionnée.» 
(Organisation ayant répondu à la 
consultation de 2020 de la FRA sur 
l’espace civique)
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Par exemple, en Roumanie, d’après la Fondation pour le développement de 
la société civile, les nouvelles règles ne reposent toujours pas sur une véritable 
analyse des risques pour le secteur de la société civile (95). À Chypre, un 
récent rapport du Comité d’experts du Conseil de l’Europe sur l’évaluation 
des mesures de lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement 
du terrorisme (Moneyval) a exhorté le gouvernement à procéder à une 
évaluation des risques et à adopter une approche ciblée du suivi des activités 
des OSC, de façon à éviter de perturber ou de décourager les activités 
légitimes (96).

En Lettonie, les OSC déclarent rencontrer de plus en plus de difficultés pour 
ouvrir des comptes bancaires depuis l’adoption de règles plus strictes en 
2019 (97). Les autorités lettones ont cependant entamé des discussions avec 
les OSC aux fins de tenir compte de leurs préoccupations. Une pratique 
prometteuse est également observée au Luxembourg, où les autorités 
sensibilisent les OSC aux risques dans ce domaine et aux mesures envisageables 
pour y remédier (98).



40

Notes de fin
(1)	 Conseil de l’Europe, Comité des ministres (2018), Recommandation CM/Rec(2018)11 du Comité des Ministres aux États membres sur la 

nécessité de renforcer la protection et la promotion de l’espace dévolu à la société civile en Europe, 28 novembre 2018, points I.b et c.
(2)	 Article 51, paragraphe 1, de la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne. On trouve dans le manuel de l’ECNL une tentative 

visant à fournir des orientations sur les cas dans lesquels les législations et pratiques nationales ayant une incidence sur l’espace dévolu à 
la société civile peuvent être considérées comme mettant en œuvre le droit de l’UE aux fins de l’article 51, paragraphe 1, de la charte des 
droits fondamentaux de l’UE: ECNL (2020), Handbook — How to Use EU Law to Protect Civic Space.

(3)	 CJUE, C-617/10, Åklagaren contre Hans Åkerberg Fransson, 26 février 2013.
(4)	 CJUE, C-61/11 PPU, El Dridi, 28 avril 2011, point 55.
(5)	 Voir, par exemple, CJUE, C-235/17, Commission européenne contre Hongrie, 21 mai 2019.
(6)	 CJUE, C-112/00, Eugen Schmidberger, Internationale Transporte und Planzüge contre Republik Österreich, 12 juin 2003.
(7)	 CJUE, C-78/18, Commission européenne contre Hongrie, 18 juin 2020.
(8)	 FRA (2020), «FRA 2020 consultation on experiences of civil society organisations working on human rights in the EU».
(9)	 OSCE/BIDDH et Commission de Venise (2010), Lignes directrices sur la liberté de réunion pacifique, paragraphe 17.
(10)	 Ibid., paragraphe 30; et OCHCR (2020), «Observation générale nº 37 sur l’article 21 du Pacte international relatif aux droits civils et 

politiques — Droit de réunion pacifique», 17 septembre 2020.
(11)	 FRA (2020), consultation sur la COVID. Pour plus de détails, voir le chapitre 1.3 du présent rapport.
(12)	 Chypre, Trimikliniotis, N., et Demetriou, C. (2020), Coronavirus pandemic in the EU — Fundamental Rights Implications — Cyprus country 

report; Kathimerini (2020), «Στις 7.500 ευρώ τα πρόστιμα από την πορεία διαμαρτυρίας στο Προεδρικό», 30 octobre 2020.
(13)	 France, Le Monde (2020), «Manifestation contre les violations policières: Castaner promet “une sanction” pour “chaque faute” ou mot 

raciste dans la police»), 3 juin 2020.
(14)	 Slovénie, Amnesty International Slovenija (2020), «Navedbe o prekoračitvi policijskih pooblastil je treba preiskati», communiqué 

de presse, 16 juin 2020; Amnesty International Slovenija (2020), «Odziv na petkove proteste: COVID-19 vladi ne daje prostih rok, da 
“potepta” mednarodne standarde», communiqué de presse, 12 octobre 2020; Médiateur des droits de l’homme (Varuh človekovih pravic) 
(2020), «Policijski postopki ugotavljanja identitete ob protestu 19.6.2020 v Ljubljani», communiqué de presse, 25 août 2020.

(15)	 France, Conseil d’État (2020), Ordonnance nº 440442, 440445, 18 mai 2020; Conseil d’État (2020), Décision nº 446155, 22 décembre 2020. 
Voir également Commission nationale de l’informatique et des libertés (2021), Délibération SAN-2021-003, 12 janvier 2021.

(16)	 France, Assemblée nationale française (2020), La proposition de loi relative à la sécurité globale.
(17)	 Voir Amnesty International (2021), «France: la nouvelle loi sur la sécurité globale risque d’instaurer une surveillance d’État démesurée 

et inacceptable», 3 mars 2021; Forum civique (2020), «Le forum civique européen alerte sur la détérioration rapide de l’espace civique 
et de l’État de droit en France», 1er décembre 2020; Civicus (2021), «La loi controversée de “sécurité globale” scelle la création d’un 
état de surveillance généralisée», 18 mai 2021; Civicus (2020), «Polish authorities must stop persecuting and intimidating protesters», 
24 novembre 2020.

(18)	 France, Conseil d’État (2020), Ordonnances nºs 440846, 440856, 441015, 13 juin 2020.
(19)	 Allemagne, Cour constitutionnelle (Bundesverfassungsgericht) (2020), Décision 1 BvR 828/20, 15 avril 2020.
(20)	Belgique, Gabriëls, N. (2020), «Defend the Defenders! Cinquante organisations sociales tirent la sonnette d’alarme» («Defend the 

Defenders! Vijftig sociale organisaties trekken aan de alarmbel»), MO, 10 décembre 2020; Callewaert, C. (2020), «Une peine de 
prison (avec sursis) pour une action syndicale? En Belgique, c’est désormais possible» («Gevangenisstraffen (met uitstel) voor een 
vakbondsactie? In België kan het voortaan»), De Wereld Morgen, 10 décembre 2020.

(21)	 Espagne, Amnistía Internacional (2020), «5 años de mordazas. ¡Basta! Por una nueva legislación que garantice los derechos humanos», 
communiqué de presse, 18 juin 2020. Voir la page web sur le «Manifeste 5 ans de plaisanteries. Assez! Pour une nouvelle législation 
garantissant les droits de l’homme» («Manifiesto 5 años de mordazas ¡Basta! Por una nueva legislación que garantice los derechos 
humanos»).

(22)	 Grèce, Ligue grecque des droits de l’homme (Ελληνική Ένωση για τα Δικαιώματα του Ανθρώπου), «L’existence de limites légales est 
nécessaire dans tous les domaines» («Η ύπαρξη ορίων από το νόμο είναι αναγκαία προς κάθε κατεύθυνση»), communiqué de presse.

(23)	 Forum civique européen (2020), Activizenship: Civic Space Watch report 2020 — Stories from the lockdown.
(24)	Pologne, Bureau du médiateur (2021), Jak poprawić zachowania policji — raport KMPT z komisariatów po protestach Strajku Kobiet, 

14 janvier 2021; SZPIL(A) (2020), «Raport (anty)represyjny», Facebook, 22 décembre 2020. Voir également, par exemple, décisions de 
la Cour d’appel de Varsovie du 15 mai 2020 (affaire nº VI ACz 339/20), du tribunal de district de Varsovie (V W 1847/20) et du tribunal de 
district de Rzeszów (II W 539/20). En outre, voir Civicus et al., Letter to UN Special Rapporteurs on Poland: concerns over intimidation, 
violence and detentions of peaceful protesters.

(25)	 Forum civique européen (2020), Activizenship — Civil Space Watch report 2020: Stories from the lockdown.
(26)	 ECNL (2021), «Security for all Danes — A serious threat to freedom of assembly», 10 février 2021; Statewatch (2021), «Denmark: Reject 

discriminatory “Security for all Danes” Act and respect freedom of assembly», 26 mars 2021; Forum civique européen (2021), «Denmark: 
Reject discriminatory “Security for all Danes” Act and respect freedom of assembly», 25 mars 2021; Civicus (2021), «Denmark: Reject 
discriminatory “Security for all Danes” Act and respect freedom of assembly», 23 mars 2021; Civicus (2021), «Draft law threatens 
freedom of peaceful assembly and targets minority groups», 29 janvier 2021.

(27)	 Amnesty International Denmark (2021), «Organisationer roser Folketingets afvisning af regeringens opholdsforbud», 3 juin 2021.
(28)	 France, gouvernement français (2021), Loi nº 2021-646 du 25 mai 2021 pour une sécurité globale préservant les libertés.
(29)	BIDDH (2020), «Des experts de l’ONU demandent à la France de réviser sa proposition de loi sur la sécurité globale», 3 décembre 2020; 

Conseil de l’Europe, commissaire aux droits de l’homme (2020), «Lettre au Sénat français», 15 décembre 2020; Civicus (2021), «La loi 
controversée de “sécurité globale” scelle la création d’un état de surveillance généralisée», 18 mai 2021.

(30)	 Ligue des droits de l’homme, «Loi Sécurité globale mais libertés minimales».
(31)	 France, Défenseur des droits (2020), Avis nº 20-05, 3 novembre 2020.
(32)	 Grèce, loi nº 4703/10.7.2020 «Rassemblements publics en extérieur et autres dispositions» (Δημόσιες υπαίθριες συναθροίσεις και άλλες 

διατάξεις) (O.G.G. nº A’ 131/10.7.2020). Voir également la position de la Ligue grecque des droits de l’homme (Ελληνική Ένωση για τα 
Δικαιώματα του Ανθρώπου), «L’existence de limites légales est nécessaire dans tous les domaines» (Η ύπαρξη ορίων από το νόμο είναι 
αναγκαία προς κάθε κατεύθυνση), communiqué de presse.

(33)	 MRAX (2020), «Manifestation nationale contre le racisme, dimanche 24 mars», communiqué de presse, 14 mars 2020.
(34)	Article 19 du pacte international relatif aux droits civils et politiques; Conseil de l’Europe (1950), convention européenne des droits de 

l’homme, article 10.
(35)	 Article 6 de la déclaration des Nations unies sur les défenseurs des droits de l’homme.

https://search.coe.int/cm/pages/result_details.aspx?ObjectId=09000016808fd8b8
https://search.coe.int/cm/pages/result_details.aspx?ObjectId=09000016808fd8b8
https://ecnl.org/sites/default/files/2020-12/EU-Law-Handbook.pdf
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A62010CJ0617
https://curia.europa.eu/juris/liste.jsf?language=fr&num=C-61/11%20PPU
https://curia.europa.eu/juris/liste.jsf?oqp=&for=&mat=or&lgrec=en&jge=&td=%3BALL&jur=C%2CT%2CF&num=C-235%252F17&page=1&dates=&pcs=Oor&lg=&pro=&nat=or&cit=none%252CC%252CCJ%252CR%252C2008E%252C%252C%252C%252C%252C%252C%252C%252C%252C%252Ctrue%252Cfalse%252Cfalse&language=fr&avg=&cid=2677590
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=ecli:ECLI:EU:C:2003:333
https://curia.europa.eu/juris/liste.jsf?oqp=&for=&mat=or&lgrec=en&jge=&td=%3BALL&jur=C%2CT%2CF&num=C-78%252F18&page=1&dates=&pcs=Oor&lg=&pro=&nat=or&cit=none%252CC%252CCJ%252CR%252C2008E%252C%252C%252C%252C%252C%252C%252C%252C%252C%252Ctrue%252Cfalse%252Cfalse&language=fr&avg=&cid=2683408
https://www.osce.org/fr/odihr/119674
https://docstore.ohchr.org/SelfServices/FilesHandler.ashx?enc=6QkG1d%2fPPRiCAqhKb7yhsrdB0H1l5979OVGGB%2bWPAXj3%2bho0P51AAHSqSubYW2%2fRjpx65WYTJlg4IbLTUz3pDilW4CrHlIIls%2fYX6qNuk6Ze0omKuUloLgpOxEJyoDmb
https://docstore.ohchr.org/SelfServices/FilesHandler.ashx?enc=6QkG1d%2fPPRiCAqhKb7yhsrdB0H1l5979OVGGB%2bWPAXj3%2bho0P51AAHSqSubYW2%2fRjpx65WYTJlg4IbLTUz3pDilW4CrHlIIls%2fYX6qNuk6Ze0omKuUloLgpOxEJyoDmb
https://fra.europa.eu/sites/default/files/fra_uploads/cy_report_on_coronovirus_pandemic_november_2020.pdf
https://fra.europa.eu/sites/default/files/fra_uploads/cy_report_on_coronovirus_pandemic_november_2020.pdf
https://www.kathimerini.com.cy/gr/kypros/1-stis-7-500-eyrw-ta-prostima-apo-tin-poreia-diamartyrias-sto-proedriko
https://www.lemonde.fr/societe/article/2020/06/03/au-lendemain-de-la-manifestation-interdite-contre-les-violences-policieres-la-classe-politique-divisee_6041639_3224.html
https://www.lemonde.fr/societe/article/2020/06/03/au-lendemain-de-la-manifestation-interdite-contre-les-violences-policieres-la-classe-politique-divisee_6041639_3224.html
https://www.amnesty.si/navedbe-o-prekoracitvi-policijskih-pooblastil-je-treba-preiskati.html
https://www.amnesty.si/odziv-na-ravnanje-oblasti-protesti
https://www.amnesty.si/odziv-na-ravnanje-oblasti-protesti
https://www.varuh-rs.si/sporocila-za-javnost/novica/policijski-postopki-ugotavljanja-identitete-ob-protestu-19-6-2020-v-ljubljani/
https://www.conseil-etat.fr/ressources/decisions-contentieuses/dernieres-decisions-importantes/conseil-d-etat-18-mai-2020-surveillance-par-drones
https://www.conseil-etat.fr/fr/arianeweb/CE/decision/2020-12-22/446155
https://www.legifrance.gouv.fr/cnil/id/CNILTEXT000042960768
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/dossiers/alt/securite_globale1
https://www.amnesty.org/fr/latest/news/2021/03/france-new-security-law-risks-dystopian-surveillance-state/
https://www.amnesty.org/fr/latest/news/2021/03/france-new-security-law-risks-dystopian-surveillance-state/
https://monitor.civicus.org/updates/2021/05/21/controversial-global-security-law-adopted-creating-state-generalised-surveillance/
https://monitor.civicus.org/updates/2021/05/21/controversial-global-security-law-adopted-creating-state-generalised-surveillance/
https://www.civicus.org/index.php/fr/medias-ressources/communiques-de-presse/4744-polish-authorities-must-stop-persecuting-and-intimidating-protesters
https://www.conseil-etat.fr/ressources/decisions-contentieuses/dernieres-decisions-importantes/conseil-d-etat-13-juin-2020-manifestations-sur-la-voie-publique
https://www.bundesverfassungsgericht.de/SharedDocs/Entscheidungen/DE/2020/04/rk20200415_1bvr082820.html
https://www.mo.be/opinie/defend-the-defenders-vijftig-sociale-organisaties-trekken-aan-de-alarmbel
https://www.mo.be/opinie/defend-the-defenders-vijftig-sociale-organisaties-trekken-aan-de-alarmbel
https://www.dewereldmorgen.be/artikel/2020/12/10/gevangenisstraffen-met-uitstel-voor-een-vakbondsactie-in-belgie-kan-het-voortaan/
https://www.dewereldmorgen.be/artikel/2020/12/10/gevangenisstraffen-met-uitstel-voor-een-vakbondsactie-in-belgie-kan-het-voortaan/
https://www.es.amnesty.org/en-que-estamos/blog/historia/articulo/5-anos-de-mordazas-basta/
https://docs.google.com/forms/d/e/1FAIpQLSc2W1frcOCr_ZDPWTDmA-HRpwgVJrvPqBAewtq3qmrMrnTXuQ/viewform
https://www.hlhr.gr/η-ύπαρξη-ορίων-από-το-νόμο-είναι-αναγκα/
https://civic-forum.eu/publications/activizenship/civic-space-watch-report-2020
https://www.rpo.gov.pl/pl/content/Policja-zatrzymania-demonstracje-strajk-kobiet-raport-KMPT
https://www.facebook.com/kolektywszpila/posts/113727750571100
https://www.civicus.org/index.php/fr/medias-ressources/112-news/4807-poland-concerns-over-intimidation-violence-and-detentions-of-peaceful-protesters
https://www.civicus.org/index.php/fr/medias-ressources/112-news/4807-poland-concerns-over-intimidation-violence-and-detentions-of-peaceful-protesters
https://civic-forum.eu/publications/activizenship/civic-space-watch-report-2020
https://ecnl.org/news/security-all-danes-serious-threat-freedom-assembly
https://www.statewatch.org/news/2021/march/denmark-reject-discriminatory-security-for-all-danes-act-and-respect-freedom-of-assembly/
https://www.statewatch.org/news/2021/march/denmark-reject-discriminatory-security-for-all-danes-act-and-respect-freedom-of-assembly/
https://civicspacewatch.eu/denmark-reject-discriminatory-security-for-all-danes-act-and-respect-freedom-of-assembly/
https://civicspacewatch.eu/denmark-reject-discriminatory-security-for-all-danes-act-and-respect-freedom-of-assembly/
https://civicspacewatch.eu/denmark-reject-discriminatory-security-for-all-danes-act-and-respect-freedom-of-assembly/
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/4999-denmark-reject-discriminatory-security-for-all-danes-act-and-respect-freedom-of-assembly
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/4999-denmark-reject-discriminatory-security-for-all-danes-act-and-respect-freedom-of-assembly
https://www.civicus.org/index.php/media-resources/news/4999-denmark-reject-discriminatory-security-for-all-danes-act-and-respect-freedom-of-assembly
https://monitor.civicus.org/updates/2021/01/29/draft-law-threatens-freedom-peaceful-assembly-and-targets-minority-groups/
https://monitor.civicus.org/updates/2021/01/29/draft-law-threatens-freedom-peaceful-assembly-and-targets-minority-groups/
https://amnesty.dk/organisationer-roser-folketingets-afvisning-af-regeringens-opholdsforbud/
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043530276
https://www.ohchr.org/fr/NewsEvents/Pages/DisplayNews.aspx?NewsID=26560&LangID=f
https://rm.coe.int/lettre-au-senat-francais-concernant-la-proposition-de-loi-relative-a-l/1680a0bad2
https://monitor.civicus.org/updates/2021/05/18/controversial-global-security-law-adopted-creating-state-generalised-surveillance/
https://monitor.civicus.org/updates/2021/05/18/controversial-global-security-law-adopted-creating-state-generalised-surveillance/
https://www.ldh-france.org/loi-securite-globale/
https://juridique.defenseurdesdroits.fr/doc_num.php?explnum_id=20175
https://www.hlhr.gr/η-ύπαρξη-ορίων-από-το-νόμο-είναι-αναγκα/
https://www.hlhr.gr/η-ύπαρξη-ορίων-από-το-νόμο-είναι-αναγκα/
http://mrax.be/wp/communique-de-presse-manifestation-nationale-contre-le-racisme-dimanche-24-mars/


41

(36)	 FRA (2020), «FRA 2020 consultation on experiences of civil society organisations working on human rights in the EU».
(37)	 Hongrie, voir article 337, paragraphe 2, de la loi C de 2012 instituant le Code pénal. Voir la traduction anglaise du Code pénal.
(38)	Hongrie, Comité Helsinki de Hongrie (2020), «Scaremongering reloaded» («Rémhírterjesztés újratöltve»), 27 mars 2020.
(39)	 Liberties et unité européenne de Greenpeace, Locking down critical voices — How governments’ responses to the COVID-19 pandemic 

are unduly restricting civic space and freedoms across the EU, p. 20.
(40)	Bulgarie, Mitov, B. (2020), «His claims are not “misleading”: Why the court acquitted Georgi Georgiev from BOEC for inciting panic» 

(«Твърденията му не са „заблуждаващи. Защо съдът оправда Георги Георгиев от БОЕЦ за всяване на паника»), Free Europe 
Bulgaria, 11 septembre 2020.

(41)	 Espagne, décret royal 463/2020 déclarant l’état d’alerte pour la gestion de la situation de crise sanitaire causée par la COVID-19 (Real 
Decreto 463/2020 por el que se declara el estado de alarma para la gestión de la situación de crisis sanitaria ocasionada por el Covid-19), 
14 mars 2020. Voir également Civic Space Watch (2020), «Espagne: droits humains et réseaux de soutien en temps de pandémie», 
9 juillet 2020.

(42)	 Espagne, Amnistía Internacional (2020), «5 años de mordazas. ¡Basta! Por una nueva legislación que garantice los derechos humanos», 
communiqué de presse, 18 juin 2020; La Vanguardia (2020), «España supera el millón de multas por violar las medidas del estado de 
alarma», 20 mai 2020.

(43)	Voir Rights International Spain (2011), Legal standards on glorification — Case law analysis of the offence of glorification of terrorism in 
Spain.

(44)	Conseil irlandais des libertés civiles, «The Electoral Act: the Case for Reform» (pétition en ligne en cours).
(45)	 Estonie, loi modifiant la loi sur les élections au Parlement européen, la loi sur les élections des conseils des collectivités locales, la loi 

sur les élections au Riigikogu, la loi sur les référendums et le Code pénal (suppression de la restriction des campagnes électorales et 
de l’interdiction de la publicité extérieure le jour de l’élection) (Euroopa Parlamendi valimise seaduse, kohaliku omavalitsuse volikogu 
valimise seaduse, Riigikogu valimise seaduse, rahvahääletuse seaduse ja karistusseadustiku muutmise seadus (valimispäeval 
valimisagitatsiooni piirangu ja välireklaami keelu kaotamine), 11 décembre 2019.

(46)	France, gouvernement français, «Mise en place de la Commission indépendante sur les relations entre journalistes et forces de l’ordre», 
7 décembre 2020.

(47)	France, Conseil constitutionnel (2020), Décision nº 2020-801 DC, 18 juin 2020.
(48)	Conseil irlandais des libertés civiles (2020), «Re: S.4 Harassment, Harmful Communications and Related Offences Act 2020».
(49)	Conseil de l’Europe, Comité des ministres (2018), Recommandation CM/Rec(2018)11 du Comité des Ministres aux États membres sur la 

nécessité de renforcer la protection et la promotion de l’espace dévolu à la société civile en Europe, 28 novembre 2018, point I.d.
(50)	 Commission européenne (2020), «Procédures d’infraction du mois d’octobre: principales décisions», 30 octobre 2020; et Commission 

européenne (2020), «Procédures d’infraction du mois de février: principales décisions», 18 février 2021.
(51)	 Article 1er, paragraphe 1, de la décision-cadre 2008/913/JAI du Conseil du 28 novembre 2008 sur la lutte contre certaines formes et 

manifestations de racisme et de xénophobie au moyen du droit pénal.
(52)	 Estonie, voir, entre autres sources, ERR (2020), «Reformierakonna vaenukõne eelnõu langes parlamendi menetlusest välja», 

16 décembre 2020.
(53)	 France, Conseil d’État (2020), Avis sur un projet de loi confortant le respect, par tous, des principes de la République, 7 décembre 2020, 

paragraphes 101 et 102.
(54)	Suède, ministère de la justice (Justitiedepartementet), «Interdiction des organisations racistes» («Förbud mot rasistiska organisationer»), 

communiqué de presse, 4 juillet 2019.
(55)	 Pays-Bas, ministère de la protection juridique (Minister voor Rechtsbescherming) (2020), Wijziging van Boek 2 van het Burgerlijk 

Wetboek ter verruiming van de mogelijkheden tot het verbieden van rechtspersonen.
(56)	Dans d’autres instruments internationaux et régionaux relatifs aux droits de l’homme, ces droits sont protégés en vertu du droit à la liberté 

d’expression (article 19 du pacte international relatif aux droits civils et politiques et article 10 de la convention européenne des droits de 
l’homme).

(57)	 Voir UCI Law International Justice Clinic (2020), Summary of Expert Consultation on Academic Freedom and Freedom of Expression, 
paragraphe 15; HCDH «La liberté artistique».

(58)	Voir, par exemple, commissaire aux droits de l’homme (2021), «Les autorités espagnoles devraient modifier le Code pénal afin de 
renforcer les garanties du droit à la liberté d’expression», 22 mars 2021.

(59)	 Freemuse (2021), «Freemuse, PEN Catala and PEN International launch manifesto with MEPs calling for the release of rapper Pablo Hasel 
and the protection of artistic freedom in Spain», 7 avril 2021; Liberties (2019), «Spain: Artistic Freedom Suffers New Attack», 4 avril 2019; 
Fédération européenne des journalistes (2021), «Media and artistic freedom under attack: Europe has to act», 22 février 2021.

(60)	Voir Rights International Spain (2021), Legal standards on glorification — Case law analysis of the offence of glorification of terrorism in 
Spain.

(61)	 Arrêt de la CJUE dans l’affaire C-66/18, Commission européenne contre Hongrie, 6 octobre 2020.
(62)	 Hungary Today (2020), «CEU to Stay in Vienna Despite Favorable ECJ Ruling», 7 octobre 2020; 444.hu (2020), «Új intézetet alapít 

Magyarországon a CEU, de Bécset sem hagyják ott», 6 octobre 2020; Civicus (2020), «Further erosion of media and academic freedom; 
attacks on LGBTI-friendly children’s book», 26 octobre 2020.

(63)	 Hongrie, loi LIV de 2021 modifiant la loi CCIV de 2011 sur l’enseignement supérieur national aux fins d’exécuter l’arrêt de la Cour de justice 
de l’Union européenne rendu dans l’affaire C-66/18 (Az Európai Unió Bírósága C-66/18. számú ügyben hozott ítéletének végrehajtása 
érdekében a nemzeti felsőoktatásról szóló 2011. évi CCIV. törvény módosításáról szóló 2021. évi LIV. törvény).

(64)	Danemark, Informatíon (2020), «Plusieurs écoles islamiques se sont vu retirer leurs subventions gouvernementales: le médiateur 
danois se penche sur la question» («Flere muslimske friskoler har fået frataget statstilskud — nu går Ombudsmanden ind i sagen»), 
12 octobre 2020.

(65)	Article 22 du pacte international relatif aux droits civils et politiques; Conseil de l’Europe (1950), convention européenne des droits de 
l’homme, article 11.

(66)	CJUE, affaire C-78/18, Commission européenne contre Hongrie, point 112.
(67)	OSCE/BIDDH et Commission de Venise (2014), Lignes directrices conjointes sur la liberté d’association, CDL-AD(2014)046, paragraphe 27.
(68)	FRA (2020), «FRA 2020 consultation on experiences of civil society organisations working on human rights in the EU».
(69)	Finlande, loi sur les dérogations temporaires à la loi finlandaise sur les sociétés à responsabilité limitée, à la loi sur les coopératives, à la 

loi sur les associations et à certaines autres lois communautaires dans le but de limiter la propagation de l’épidémie de COVID-19 (laki 
väliaikaisesta poikkeamisesta osakeyhtiölaista, osuuskuntalaista, yhdistyslaista ja eräistä muista yhteisölaeista COVID-19-epidemian 
leviämisen rajoittamiseksi/lagom temporär avvikelse från aktiebolagslagen, lagen om andelslag, föreningslagen och vissa andra 
sammanslutningslagar i syfte att begränsa spridningen av COVID-19-epidemin, loi nº 677/2020), 3 octobre 2020.

https://helsinki.hu/remhirterjesztes-ujratoltve/
https://dq4n3btxmr8c9.cloudfront.net/files/Mq7uU3/COVID_civic_space.pdf
https://dq4n3btxmr8c9.cloudfront.net/files/Mq7uU3/COVID_civic_space.pdf
https://www.svobodnaevropa.bg/a/30832112.html
https://civicspacewatch.eu/spain-human-rights-and-support-networks-in-spain-in-times-of-pandemic/
https://www.es.amnesty.org/en-que-estamos/blog/historia/articulo/5-anos-de-mordazas-basta/
https://www.lavanguardia.com/politica/20200520/481300555336/millon-sanciones-violar-medidas-estado-de-alarma-espana.html
https://www.lavanguardia.com/politica/20200520/481300555336/millon-sanciones-violar-medidas-estado-de-alarma-espana.html
http://www.rightsinternationalspain.org/uploads/publicacion/6b06a5a8ad6c2f7c9b408091b87d0b3c7dffd219.pdf
http://www.rightsinternationalspain.org/uploads/publicacion/6b06a5a8ad6c2f7c9b408091b87d0b3c7dffd219.pdf
https://www.iccl.ie/human-rights/civil-society-space/reform-electoral-act/detailed/
https://www.riigiteataja.ee/akt/103012020002
https://www.riigiteataja.ee/akt/103012020002
https://www.riigiteataja.ee/akt/103012020002
https://www.gouvernement.fr/partage/11939-mise-en-place-de-la-commission-independante-sur-les-relations-entre-journalistes-et-forces-de-l
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042031998
https://www.iccl.ie/wp-content/uploads/2021/01/ICCL-letter-to-DPP-re-Harmful-Comms-Act.pdf
https://search.coe.int/cm/pages/result_details.aspx?ObjectId=09000016808fd8b8
https://search.coe.int/cm/pages/result_details.aspx?ObjectId=09000016808fd8b8
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/inf_20_1687
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/inf_21_441
https://www.err.ee/1209871/reformierakonna-vaenukone-eelnou-langes-parlamendi-menetlusest-valja
https://www.legifrance.gouv.fr/contenu/Media/Files/autour-de-la-loi/legislatif-et-reglementaire/avis-du-ce/2020/avis_ce_intx2030083l_cm_9.12.2020.pdf
https://www.regeringen.se/pressmeddelanden/2019/07/forbud-mot-rasistiska-organisationer/
https://www.eerstekamer.nl/9370000/1/j9vvkfvj6b325az/vlcxmlk2zxzy/f=y.pdf
https://www.eerstekamer.nl/9370000/1/j9vvkfvj6b325az/vlcxmlk2zxzy/f=y.pdf
https://www.ohchr.org/Documents/Issues/Opinion/Submissions/SummaryExpertConsultationAcademicFreedom.pdf
https://www.ohchr.org/FR/Issues/CulturalRights/Pages/ArtisticFreedom.aspx
https://www.coe.int/fr/web/commissioner/-/spanish-authorities-should-amend-the-criminal-code-to-strengthen-existing-safeguards-of-the-right-to-freedom-of-expression
https://www.coe.int/fr/web/commissioner/-/spanish-authorities-should-amend-the-criminal-code-to-strengthen-existing-safeguards-of-the-right-to-freedom-of-expression
https://www.pencatala.cat/wp-content/uploads/2021/03/Manifesto_artistic-freedom-in-Spain-1.pdf
https://www.pencatala.cat/wp-content/uploads/2021/03/Manifesto_artistic-freedom-in-Spain-1.pdf
https://www.liberties.eu/en/stories/spain-artistic-freedom-suffers-new-attack-sn-22498/40921
https://europeanjournalists.org/blog/2021/02/22/media-and-artistic-freedom-under-attack-europe-has-to-act/
http://www.rightsinternationalspain.org/uploads/publicacion/6b06a5a8ad6c2f7c9b408091b87d0b3c7dffd219.pdf
http://www.rightsinternationalspain.org/uploads/publicacion/6b06a5a8ad6c2f7c9b408091b87d0b3c7dffd219.pdf
https://hungarytoday.hu/ecj-ceu-plans-hungary-budapest-vienna/
https://444.hu/2020/10/06/uj-intezetet-alapit-magyarorszagon-a-ceu-de-becset-sem-hagyjak-ott
https://444.hu/2020/10/06/uj-intezetet-alapit-magyarorszagon-a-ceu-de-becset-sem-hagyjak-ott
https://monitor.civicus.org/updates/2020/10/26/further-erosion-media-and-academic-freedom-attacks-lgbti-friendly-childrens-book/
https://monitor.civicus.org/updates/2020/10/26/further-erosion-media-and-academic-freedom-attacks-lgbti-friendly-childrens-book/
https://www.parlament.hu/irom41/15909/15909-0009.pdf
https://www.parlament.hu/irom41/15909/15909-0009.pdf
https://www.information.dk/indland/2020/10/flere-muslimske-friskoler-faaet-frataget-statstilskud-gaar-ombudsmanden-sagen
https://www.venice.coe.int/webforms/documents/?pdf=CDL-AD(2014)046-f
https://www.finlex.fi/fi/laki/alkup/2020/20200677
https://www.finlex.fi/sv/laki/alkup/2020/20200677
https://www.finlex.fi/sv/laki/alkup/2020/20200677
https://www.finlex.fi/sv/laki/alkup/2020/20200677
https://www.finlex.fi/sv/laki/alkup/2020/20200677


42

(70)	Luxembourg, gouvernement luxembourgeois (2020), Nouvelles dispositions pour la tenue des assemblées générales et réunions des 
sociétés et personnes morales tels les établissements publics et ASBL, 20 mars 2020.

(71)	 Danemark, Parlement danois (Folketinget) (2020), Proposition de résolution B 139 (Beslutningsforslag B 139).
(72)	 Roumanie, gouvernement roumain (2000), Ordonnance du gouvernement concernant les associations et les fondations (Ordonanță nr. 26 

din 30 ianuarie 2000 cu privire la asociații și fundații), 31 janvier 2000. Voir la traduction non officielle en anglais.
(73)	 Finlande, gouvernement finlandais (2020), Projet de loi du gouvernement nº 2/2020 au Parlement sur la modification de certaines 

dispositions concernant le traitement des données à caractère personnel dans la branche administrative du ministère de la justice 
(Hallituksen esitys eduskunnalle laeiksi oikeusministeriön hallinnonalan eräiden henkilötietojen käsittelyä koskevien säännösten 
muuttamisesta/Regeringens proposition till riksdagen med förslag till lagar om ändring av vissa bestämmelser om behandling av 
personuppgifter inom justitieministeriets förvaltningsområde), 2 février 2020.

(74)	 Autriche, ministère fédéral de l’intérieur (2020), «Innenminister Karl Nehammer forciert Digitalisierung des Vereinswesens», 
communiqué de presse, 16 septembre 2020.

(75)	 Lituanie, Parlement de la République de Lituanie (Lietuvos Respublikos Seimas) (2020), amendement de la loi sur les fondations 
caritatives (Labdaros ir paramos fondų įstatymo pakeitimas), 1er juin 2020; Parlement de la République de Lituanie (2020), amendement 
de la loi sur les associations (Asociacijų įstatymo pakeitimas), 1er juin 2020.

(76)	Slovaquie, Law no. 346/2018 Coll on the register of non-governmental non-profit organizations and on amendments to certain acts, 
27 novembre 2018.

(77)	 Chypre, loi sur les organisations et fondations et autres questions connexes de 2017 (Ο περί Σωματείων και Ιδρυμάτων και για Άλλα 
Συναφή Θέματα Νόμος του 2017), nº 104(I)/2017.

(78)	Allemagne, Bundesministerium der Finanzen (2020), Jahressteuergesetz 2020, 21 décembre 2020; Deutsches Stiftungszentrum (2021), 
«Reform des Gemeinnützigkeitsrechts».

(79)	Allemagne, Bundesministerium der Justiz (2020), Projet de loi sur l’harmonisation du droit des fondations (Entwurf eines Gesetzes 
zur Vereinheitlichung des Stiftungsrechtes), 28 septembre 2020; Bundesverband Deutscher Stiftungen (2020), Stellungnahme zum 
Referentenentwurf eines Gesetzes zur Vereinheitlichung des Stiftungsrechts (Stand: 16.09.2020).

(80)	Lituanie, loi sur les activités de lobbying (Lobistinės veiklos įstatymas), 26 juin 2020.
(81)	 France, Défenseur des droits (2021), Avis nº  21-01, 12 janvier 2021; Conseil d’État (2020), Avis sur un projet de loi confortant le respect, 

par tous, des principes de la République, 7 décembre 2020, paragraphes 73 et 74.
(82)	 Conseil de l’Europe, Conseil d’experts sur le droit en matière d’ONG (2020), Opinion on the compatibility with European standards of 

recent and planned amendments to the Greek legislation on NGO registration; Conseil de l’Europe, Conseil d’experts sur le droit en 
matière d’ONG (2020), Addendum to the Opinion on the compatibility with European standards of recent and planned amendments to 
the Greek legislation on NGO registration.

(83)	 Choose Love (2021), «Under Pressure — How Greece is Closing in on Civil Society Organisations Working with Refugees», 26 février 2021; 
Civic Space Watch (2021), «Grèce: la mise en place du registre des ONG laisse les ONG dans un vide juridique», 29 mars 2021; 
Civicus (2020), «New laws pose a threat to NGO’s working on asylum issues and restrict the right to protest», 16 juillet 2020.

(84)	OSCE/BIDDH et Commission de Venise (2014), Lignes directrices conjointes sur la liberté d’association, CDL-AD(2014)046, paragraphe 253.
(85)	Chypre, loi sur les organisations et fondations et autres questions connexes de 2017 (Ο περί Σωματείων και Ιδρυμάτων και για Άλλα 

Συναφή Θέματα Νόμος του 2017), nº 104(I)/2017.
(86)	Chypre, loi sur les organisations et fondations et autres questions connexes de 2017 (Ο περί Σωματείων και Ιδρυμάτων και για Άλλα 

Συναφή Θέματα Νόμος του 2017), nº 104(I)/2017, article 44.
(87)	Cyprus Mail (2020), «Thousands of NGOs face purge if not properly registered, minister says», 18 juillet 2020.
(88)	Cyprus Mail (2021), «Amnesty raises concerns over deregistration of migrant support group», 3 mars 2021; FIDH (2020), «Cyprus: 

Deregistration of the NGO KISA», 23 décembre 2020; Front Line Defenders (2021), «37 organisations dénoncent le harcèlement continu 
contre KISA et appellent les autorités chypriotes à rétablir son enregistrement officiel en tant qu’organisation non gouvernementale 
(ONG)», 18 février 2021. Consultation par l’Université de Nicosie, Chypre, contractante du réseau Franet, avec le centre d’appui des ONG et 
les défenseurs de la société civile, 27 et 28 janvier 2021.

(89)	Commissaire aux droits de l’homme du Conseil de l’Europe (2021), «Les autorités chypriotes devraient enquêter sur les allégations de 
refoulements et de mauvais traitements de migrants, améliorer les conditions d’accueil et créer un environnement favorable aux ONG», 
10 mars 2021.

(90)	France, Conseil d’État (2020), Avis sur un projet de loi confortant le respect, par tous, des principes de la République, 7 décembre 2020.
(91)	 Conseil de l’Europe, Conseil d’experts sur le droit en matière d’ONG (2021), Avis sur la compatibilité avec les standards européens du 

projet de loi confortant le respect, par tous, des principes de la République, 31 mars 2021.
(92)	 Voir ECNL (2020), «France aims to strengthen respect of Republican values: But how does this affect civic space?», 10 décembre 2020; 

Ligue des Droits de l’Homme (2021), «À l’attention des Sénatrices et Sénateurs: Projet de loi “confortant le respect des principes de 
la République”», 7 avril 2021; Civic Space Watch (2021), «France: Lettre ouverte — Le projet de loi “séparatisme” français suscite des 
inquiétudes pour les droits et libertés civiles: la Commission européenne doit interpeller la France», 3 juin 2021; Civicus et al. (2021), 
«The French “separatism” bill raises concerns for rights and civil liberties».

(93)	 Civic Space Watch (2020), «France: les OSC réagissent à l’arrêté du ministre de l’Intérieur de dissolution d’une organisation travaillant sur 
l’islamophobie», 22 octobre 2020.

(94)	Pays-Bas, ministère de la protection juridique (Minister voor Rechtsbescherming) (2020), Wijziging van Boek 2 van het Burgerlijk 
Wetboek ter verruiming van de mogelijkheden tot het verbieden van rechtspersonen.

(95)	Roumanie, Fondation pour le développement de la société civile (Fundația pentru Dezvoltarea Societății Civile) (2020), «Indexul 
Sustenabilității Societății Civile 2018 — Romania». La loi 276/2020 susmentionnée prévoit certaines exemptions pour les associations et 
les fondations qui sont liées à la législation spécifique sur la prévention et la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du 
terrorisme.

(96)	Conseil de l’Europe, Comité d’experts sur l’évaluation des mesures de lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du 
terrorisme (Moneyval) (2019), Anti-money laundering and counter-terrorist financing measures — Cyprus — Fifth Round Mutual 
Evaluation Report.

(97)	Lettonie, Alliance civique lettone (Latvijas pilsoniskā alianse) (2020), «Notikusi NVO tikšanās ar banku nozari uzraugošām institūcijām», 
communiqué de presse, 17 juillet 2020.

(98)	Luxembourg, ministère de la justice (2020), «Sensibilisation des OBNL aux risques d’abus par des terroristes et organisations 
terroristes — Webinaire du 26 novembre 2020».

https://gouvernement.lu/fr/actualites/toutes_actualites/communiques/2020/03-mars/20-dispositions-reunions.html
https://gouvernement.lu/fr/actualites/toutes_actualites/communiques/2020/03-mars/20-dispositions-reunions.html
https://www.ft.dk/samling/20191/beslutningsforslag/b139/index.htm
http://legislatie.just.ro/Public/DetaliiDocument/232398
http://legislatie.just.ro/Public/DetaliiDocument/232398
https://www.legislationline.org/documents/action/popup/id/15967
https://www.eduskunta.fi/FI/vaski/KasittelytiedotValtiopaivaasia/Sivut/HE_2+2020.aspx
https://www.eduskunta.fi/FI/vaski/KasittelytiedotValtiopaivaasia/Sivut/HE_2+2020.aspx
https://bmi.gv.at/news.aspx?id=304C7645436F61326A57593D
https://e-tar.lt/portal/lt/legalAct/64c9e920225511eabe008ea93139d588
https://e-tar.lt/portal/lt/legalAct/9ab06470225411eabe008ea93139d588
https://www.slov-lex.sk/pravne-predpisy/SK/ZZ/2018/346/20210101
http://cylaw.org/nomoi/enop/non-ind/2017_1_104/full.html
http://cylaw.org/nomoi/enop/non-ind/2017_1_104/full.html
https://www.bundesfinanzministerium.de/Content/DE/Gesetzestexte/Gesetze_Gesetzesvorhaben/Abteilungen/Abteilung_IV/19_Legislaturperiode/Gesetze_Verordnungen/2020-12-28-JStG-2020/4-Verkuendetes-Gesetz.pdf?__blob=publicationFile&v=2
https://www.deutsches-stiftungszentrum.de/factsheet_reform_des_gemeinnuetzigkeitsrechts
https://www.bmjv.de/SharedDocs/Gesetzgebungsverfahren/DE/Stiftungsrecht.html
https://www.bmjv.de/SharedDocs/Gesetzgebungsverfahren/DE/Stiftungsrecht.html
https://www.stiftungen.org/fileadmin/stiftungen_org/Verband/Wer_Wir_sind/Positionen/Stiftungsposition-10-2020-Stiftungsrechtsreform.pdf
https://www.stiftungen.org/fileadmin/stiftungen_org/Verband/Wer_Wir_sind/Positionen/Stiftungsposition-10-2020-Stiftungsrechtsreform.pdf
https://www.e-tar.lt/portal/legalAct.html?documentId=da0fef90c26e11ea9815f635b9c0dcef
https://juridique.defenseurdesdroits.fr/doc_num.php?explnum_id=20384
https://www.legifrance.gouv.fr/contenu/Media/Files/autour-de-la-loi/legislatif-et-reglementaire/avis-du-ce/2020/avis_ce_intx2030083l_cm_9.12.2020.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/contenu/Media/Files/autour-de-la-loi/legislatif-et-reglementaire/avis-du-ce/2020/avis_ce_intx2030083l_cm_9.12.2020.pdf
https://rm.coe.int/expert-council-conf-exp-2020-4-opinion-ngo-registration-greece/16809ee91d
https://rm.coe.int/expert-council-conf-exp-2020-4-opinion-ngo-registration-greece/16809ee91d
https://rm.coe.int/expert-council-conf-exp-2020-5-addendum-to-the-opinion-on-the-compatib/1680a076f2
https://rm.coe.int/expert-council-conf-exp-2020-5-addendum-to-the-opinion-on-the-compatib/1680a076f2
https://reliefweb.int/report/greece/under-pressure-how-greece-closing-civil-society-organisations-working-refugees-engr
https://civicspacewatch.eu/greece-implementation-of-ngo-register-leaves-ngos-in-legal-vacuum/
https://monitor.civicus.org/updates/2020/07/16/new-laws-pose-threat-ngos-working-asylum-issues-and-restrict-right-protest/
https://www.venice.coe.int/webforms/documents/?pdf=CDL-AD(2014)046-f
http://cylaw.org/nomoi/enop/non-ind/2017_1_104/full.html
http://cylaw.org/nomoi/enop/non-ind/2017_1_104/full.html
http://cylaw.org/nomoi/enop/non-ind/2017_1_104/full.html
http://cylaw.org/nomoi/enop/non-ind/2017_1_104/full.html
https://cyprus-mail.com/2020/07/18/thousands-of-ngos-face-purge-if-not-properly-registered-minister-says/
https://cyprus-mail.com/2021/03/03/amnesty-raises-concerns-over-deregistration-of-migrant-support-group/
https://www.fidh.org/en/issues/human-rights-defenders/cyprus-deregistration-of-the-ngo-kisa
https://www.fidh.org/en/issues/human-rights-defenders/cyprus-deregistration-of-the-ngo-kisa
https://www.frontlinedefenders.org/fr/statement-report/37-organisations-denounce-ongoing-harassment-against-kisa-and-call-cypriot
https://www.frontlinedefenders.org/fr/statement-report/37-organisations-denounce-ongoing-harassment-against-kisa-and-call-cypriot
https://www.frontlinedefenders.org/fr/statement-report/37-organisations-denounce-ongoing-harassment-against-kisa-and-call-cypriot
https://www.coe.int/en/web/commissioner/view/-/asset_publisher/ugj3i6qSEkhZ/content/cypriot-authorities-should-investigate-allegations-of-pushbacks-and-ill-treatment-of-migrants-improve-reception-conditions-and-ensure-an-enabling-envi?_101_INSTANCE_ugj3i6qSEkhZ_languageId=fr_FR
https://www.coe.int/en/web/commissioner/view/-/asset_publisher/ugj3i6qSEkhZ/content/cypriot-authorities-should-investigate-allegations-of-pushbacks-and-ill-treatment-of-migrants-improve-reception-conditions-and-ensure-an-enabling-envi?_101_INSTANCE_ugj3i6qSEkhZ_languageId=fr_FR
https://www.legifrance.gouv.fr/contenu/Media/Files/autour-de-la-loi/legislatif-et-reglementaire/avis-du-ce/2020/avis_ce_intx2030083l_cm_9.12.2020.pdf
https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=&ved=2ahUKEwj60OPc9Jf2AhV5gv0HHV7NAYMQFnoECAQQAQ&url=https%3A%2F%2Frm.coe.int%2Favis-sur-le-projet-de-loi-confortant-le-respect-des-principes-de-la-re%2F1680a1f44b&usg=AOvVaw0nTyvDGhQfPFrpSMlZqbSw
https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=&ved=2ahUKEwj60OPc9Jf2AhV5gv0HHV7NAYMQFnoECAQQAQ&url=https%3A%2F%2Frm.coe.int%2Favis-sur-le-projet-de-loi-confortant-le-respect-des-principes-de-la-re%2F1680a1f44b&usg=AOvVaw0nTyvDGhQfPFrpSMlZqbSw
https://ecnl.org/news/france-aims-strengthen-respect-republican-values-how-does-affect-civic-space
https://www.ldh-france.org/a-lattention-des-senatrices-et-senateurs-projet-de-loi-confortant-le-respect-des-principes-de-la-republique/
https://www.ldh-france.org/a-lattention-des-senatrices-et-senateurs-projet-de-loi-confortant-le-respect-des-principes-de-la-republique/
https://civicspacewatch.eu/france-open-letter-the-french-separatism-bill-raises-concerns-for-rights-and-civil-liberties-the-eu-commission-must-question-france/
https://civicspacewatch.eu/france-open-letter-the-french-separatism-bill-raises-concerns-for-rights-and-civil-liberties-the-eu-commission-must-question-france/
https://www.civicus.org/index.php/fr/component/tags/tag/france
https://civicspacewatch.eu/france-minister-of-interior-threatening-to-close-down-anti-racist-civil-society-organisation/
https://civicspacewatch.eu/france-minister-of-interior-threatening-to-close-down-anti-racist-civil-society-organisation/
https://civicspacewatch.eu/france-minister-of-interior-threatening-to-close-down-anti-racist-civil-society-organisation/
https://www.eerstekamer.nl/9370000/1/j9vvkfvj6b325az/vlcxmlk2zxzy/f=y.pdf
https://www.eerstekamer.nl/9370000/1/j9vvkfvj6b325az/vlcxmlk2zxzy/f=y.pdf
http://www.fdsc.ro/library/files/index_usaid_2018_romania_ro.pdf
http://www.fdsc.ro/library/files/index_usaid_2018_romania_ro.pdf
https://rm.coe.int/anti-money-laundering-and-counter-terrorist-financing-measures-cyprus-/16809c3c47
https://rm.coe.int/anti-money-laundering-and-counter-terrorist-financing-measures-cyprus-/16809c3c47
https://nvo.lv/lv/zina/notikusi_nvo_tiksanas_ar_banku_nozari_uzraugosam_institucijam
https://cooperation.gouvernement.lu/content/dam/gouv_cooperation/espace-ong/sensibilisation-risques-financement-terrorisme/Sensibilisation-des-OBNL-aux-risques-d’abus-par-des-terroristes-et-organisations-terroristes.pdf
https://cooperation.gouvernement.lu/content/dam/gouv_cooperation/espace-ong/sensibilisation-risques-financement-terrorisme/Sensibilisation-des-OBNL-aux-risques-d’abus-par-des-terroristes-et-organisations-terroristes.pdf


43

Les OSC dépendent de financements et de revenus provenant de diverses 
sources, dont le secteur public (au niveau national, régional ou local dans les 
États membres, au niveau de l’UE), les organisations internationales, les 
donateurs individuels, les fondations et les organisations philanthropiques, 
les entreprises, les cotisations d’adhésion et les activités génératrices de 
revenus. Il est relevé dans les lignes directrices de l’OSCE/BIDDH et de la 
Commission de Venise sur la liberté d’association que «la capacité de solliciter, 
d’obtenir et d’utiliser des ressources est […] essentielle à l’existence et au 
fonctionnement de toute association» (1).

L’accès aux financements et leur utilisation donnent aux associations les 
moyens de fonctionner et de poursuivre leurs missions et constituent donc 
un élément inhérent au droit à la liberté d’association  (2). Cela est 
particulièrement pertinent pour les OSC, compte tenu de leur caractère non 
lucratif et de leur importance pour la société, ce qui place les États dans 
l’obligation de faciliter ou, au minimum, de ne pas entraver l’exercice effectif 
du droit d’accès aux financements, comme cela est explicitement reconnu 
pour les OSC œuvrant dans le domaine des droits de l’homme (3).

Aux termes des lignes directrices de l’OSCE/BIDDH et de la Commission de 
Venise sur la liberté d’association, l’accès aux financements et l’utilisation de 
ces derniers renvoie à la capacité de solliciter, d’obtenir et d’utiliser des 
ressources prenant différentes formes, notamment financières, en nature, 
matérielles et en ressources humaines, et le soutien de l’État, notamment 
sous la forme de financements publics, pour la création et les opérations de 
certaines associations, telles que les ONG (4).

Le Comité des ministres du Conseil de l’Europe a invité les États membres à 
«prendre des mesures effectives en vue de promouvoir l’espace dévolu à la 
société civile, en particulier [pour] garantir l’accès à des ressources pour 
soutenir le financement durable des défenseurs des droits de l’homme, y 
compris les INDH et les organisations de la société civile, et accroître les 
efforts pour promouvoir leurs activités» (5). Les institutions de l’UE admettent 
qu’un soutien financier adéquat aux OSC est essentiel pour créer un 
environnement propice et durable à l’action de la société civile (6).

4.1.	 FINANCEMENT DES ACTIVITÉS DE LA SOCIÉTÉ CIVILE

Bien que les OSC aient déjà fait état d’un accès de plus en plus difficile aux 
ressources, notamment aux financements publics, ces dernières années, 
l’année 2020 a été marquée par des difficultés supplémentaires en raison 
de la pandémie. Ces dernières vont du détournement des fonds publics vers 
les priorités liées à la pandémie à la diminution des dons privés, en passant 
par l’impossibilité d’organiser des événements de collecte de fonds et le 
déclin des contributions matérielles par le biais du bénévolat.

4
ACCÈS AUX FINANCEMENTS ET 
UTILISATION DE CES DERNIERS
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Au total, 60 % des OSC participant à la consultation de la FRA sur l’espace 
civique ont exprimé des difficultés à trouver des fonds adéquats en 2020 (7) 
et 42 % des organisations interrogées lors de la consultation de la FRA sur 
les conséquences de la COVID19 ont indiqué être confrontées à des «difficultés 
financières» en tant que «conséquence directe des mesures liées à la 
pandémie de COVID-19» (8).

Le paysage du financement public
Les OSC indiquent dans la consultation de la FRA sur l’espace civique qu’elles 
rencontrent des obstacles pour accéder aux financements nationaux pour 
un certain nombre de raisons différentes, notamment la concurrence avec 
d’autres OSC pour des fonds limités, la capacité administrative limitée pour 
demander des financements, le manque de transparence et d’équité dans 
l’attribution des financements et des critères d’éligibilité restrictifs (figure 8) (9).

Comme l’indiquent les rapports du réseau Franet, les organisations de défense 
des intérêts ont généralement été plus touchées que les OSC qui fournissent 
des services dans la plupart des États membres en 2020, le financement 
étant davantage axé sur la prestation de services que sur la défense des 
intérêts.

En Tchéquie, un projet de loi visant à exclure les groupes de défense des 
intérêts du financement de l’État a été proposé (10); le gouvernement a 
cependant considéré que ce projet de loi était discriminatoire et contraire au 
droit de l’Union, et a donc recommandé de rejeter le projet de loi qui aurait 
dû être examiné en 2021 (11). En Lituanie, la Cour constitutionnelle (12) a estimé 
que les lois spécifiques qui fixent un pourcentage particulier du budget de 
l’État pour un programme ou un fonds bien déterminé enfreignaient les droits 
constitutionnels et l’obligation du gouvernement de constituer un budget 
d’État de manière indépendante. Il s’agissait notamment de lois sur la 
protection de l’environnement, la gestion des déchets et le Fonds de soutien 
à la culture. Cette décision empêche les programmes de financement à long 
terme (supérieur à un an) et devrait avoir un effet délétère sur le financement 
durable des ONG, jusqu’à ce que le gouvernement mette au point de nouveaux 
mécanismes de financement durables.

FIGURE 8:	 DIFFICULTÉS À ACCÉDER AUX FINANCEMENTS NATIONAUX

Concurrence avec d’autres OSC pour des fonds limités

Capacité/expertise administrative limitée

Manque de transparence et d’équité
dans l’allocation des fonds

Critères d’éligibilité restrictifs

Informations accessibles au public
insuffisantes/difficiles à trouver

Discrimination en raison des sujets
 sur lesquels nous avons travaillé

Modification des règles nationales
 en matière d’accès aux financements étrangers

Source: FRA, consultation sur l’espace civique, 2020.

Note:
Question: «Au cours des 12 derniers mois, avez-vous 
rencontré l’une des difficultés suivantes lors de vos 
tentatives d’accès à un financement national? Vous 
pouvez choisir jusqu’à trois réponses»; N = 178.

PRATIQUE PROMETTEUSE

Proposer 
des instruments 
de financement 
innovants
En Lituanie, l’Agence du Fonds 
social européen a mis en place un 
instrument de financement innovant, 
le détecteur d’investissements 
alternatifs (AID), en vue de 
soutenir les ONG travaillant dans le 
domaine de l’inclusion sociale. Ce 
programme repose sur un système 
de demande innovant, qui réduit 
considérablement la bureaucratie 
dans le processus de demande et 
offre aux OSC bénéficiaires des 
consultations d’experts, ainsi qu’un 
tutorat et un soutien pour satisfaire 
aux exigences administratives (*).

(*) Lituanie, Agence du Fonds 
social européen (Europos socialinio 
fondo agentūra), «Détecteur 
d’investissements alternatifs» 
[«Alternatyvių Investicijų 
Detektorius (AID)»]. Voir aussi 
Lituanie, Agence du Fonds social 
européen (Europos socialinio fondo 
agentūra) (2020), «Kviečiame tapti 
projekto „Alternatyvių investicijų 
detektorius (AID)” partneriais!».

https://esinvesticijos.lt/lt/finansavimas/paraiskos_ir_projektai/alternatyviu-investiciju-detektorius-aid
https://esinvesticijos.lt/lt/finansavimas/paraiskos_ir_projektai/alternatyviu-investiciju-detektorius-aid
https://www.esf.lt/lt/susisiekite-su-mumis/naujienos/kvieciame-tapti-projekto-alternatyviu-investiciju-detektorius-aid-partneriais/681
https://www.esf.lt/lt/susisiekite-su-mumis/naujienos/kvieciame-tapti-projekto-alternatyviu-investiciju-detektorius-aid-partneriais/681
https://www.esf.lt/lt/susisiekite-su-mumis/naujienos/kvieciame-tapti-projekto-alternatyviu-investiciju-detektorius-aid-partneriais/681
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En Croatie, ces dernières années, les difficultés d’accès aux financements 
ont eu une incidence particulière sur les actions de défense des intérêts, les 
activités de surveillance et la fourniture de services sociaux aux groupes 
vulnérables des communautés défavorisées (13).

Dans certains États membres de l’UE, les acteurs de la société civile affirment 
que les pratiques en matière de financements publics manquent de 
transparence et semblent discriminatoires.

Par exemple, en Pologne, c’est l’Institut national pour la liberté — le Centre 
pour le développement de la société civile qui procède à la mise à disposition 
des fonds (14). Cet institut est une agence exécutive gouvernementale régie 
par la loi de 2003 sur l’intérêt public et le bénévolat. Il est ouvert au contrôle 
public par l’intermédiaire de son conseil d’administration, composé de 
11 membres, dont cinq représentants des OSC qui approuvent également les 
principes des concours pour l’octroi de subventions. La loi sur l’intérêt public 
et le bénévolat réglemente également la procédure d’allocation des fonds. 
Néanmoins, certains médias (15), OSC (16) et une association internationale 
de donateurs (17) ont critiqué son travail, lui reprochant d’avoir prétendument 
favorisé les organisations qui soutiennent la politique du gouvernement.

En Slovaquie, en janvier 2020, les acteurs de la société civile ont reproché 
au gouvernement d’avoir réduit le financement des organisations œuvrant 
pour l’égalité entre les femmes et les hommes (18).

Toutefois, des évolutions positives améliorant le paysage financier des OSC 
ont également été enregistrées au cours de l’année 2020. S’appuyant sur les 
résultats de recherches approfondies (19), la Finlande a adopté une nouvelle 
loi sur la levée de fonds (20) pour les OSC. Des pratiques prometteuses en 
matière de financement public des OSC sont également observées à Malte (21) 
et en Slovénie (22).

Ailleurs, des progrès ont été accomplis dans des secteurs spécifiques, comme 
la sensibilisation aux possibilités de financement offertes aux OSC dans le 
secteur culturel au Luxembourg  (23), et la promotion de partenariats 
transfrontaliers entre OSC avec des pays non membres de l’UE au Danemark. 
Grâce à la création du Nouveau fonds pour la démocratie, le ministère danois 
des affaires étrangères offre aux OSC locales des pays du partenariat oriental 
la possibilité de solliciter des subventions en coopération avec les OSC 
danoises (24).

Un certain nombre de pays ont également fait des associations publiques, y 
compris les OSC, des bénéficiaires possibles de leurs mesures d’aide d’urgence 
durant la pandémie de COVID-19. Certains d’entre eux ont mis en place des 
dispositifs d’aide ciblés pour les OSC. Cependant, les fonds fournis n’ont pas 
toujours été suffisants, et l’aide a souvent été fournie tardivement (25).

Les OSC ont également fait état de réductions des financements publics à la 
suite de la pandémie de COVID-19. En Espagne, plusieurs OSC ont dénoncé 
les coupes budgétaires de l’administration publique, y compris aux niveaux 
régional et local (26). Ces coupes budgétaires auraient fait du tort aux activités 
des OSC qui fournissent des services sociaux, un soutien et une aide aux 
groupes vulnérables, dans un contexte de crise socio-économique profonde (27).

Les donateurs privés joueraient un rôle positif dans l’aide aux OSC dans 
certains pays. Par exemple, en Bulgarie, une société de télécommunications 
privée met en œuvre un programme de subventions couronné de succès qui 
soutient des projets entrepris par des OSC pour résoudre des problèmes 
communautaires spécifiques. En 2020, le Forum des donateurs bulgares a 

«Le cadre de financement des 
organisations menant des actions en 
justice et de défense, telles que la 
nôtre, s’est considérablement réduit 
ces dernières années […].» 
(Organisation ayant répondu à la 
consultation de 2020 de la FRA sur 
l’espace civique)

PRATIQUE PROMETTEUSE

Investir dans le 
développement 
de la société civile
La loi slovène sur les organisations 
non gouvernementales a été 
adoptée en 2018. Elle établissait un 
fonds pour le développement des 
ONG qui confère des ressources 
pour les projets et les programmes 
des réseaux horizontaux et des 
pôles régionaux, promouvant le 
développement des ONG et de 
leur environnement de soutien, 
dont le bénévolat. Ce fonds 
fournit également un financement 
complémentaire pour les projets de 
l’UE favorisant le développement 
professionnel des ONG (*).

(*) Slovénie, Loi sur les organisations 
non gouvernementales (Zakon o 
nevladnih organizacijah), 20 mars 
2018.

«Nous craignons que les ressources 
et les fonds destinés aux 
organisations de la société civile 
ne diminuent fortement l’année 
prochaine, en raison de la crise 
économique qui fait suite à la 
pandémie […].»
(Organisation ayant répondu à la 
consultation de 2020 de la FRA sur 
l’espace civique)

http://www.pisrs.si/Pis.web/pregledPredpisa?id=ZAKO7129
http://www.pisrs.si/Pis.web/pregledPredpisa?id=ZAKO7129
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décerné à l’entreprise le titre de la plus grande entreprise donatrice du pays 
cette année-là (28).

Difficultés de financement rencontrées par les organisations 
travaillant avec les communautés de migrants et 
les minorités religieuses
Les OSC travaillant avec les minorités ethniques, les migrants et les minorités 
religieuses ont été confrontées à un certain nombre de défis spécifiques 
en 2020, notamment en matière de financement.

En Belgique, par exemple, le gouvernement de la Région flamande a décidé, 
en novembre, de ne plus soutenir le Forum des minorités nationales, qui 
travaille avec les minorités ethnoculturelles. Toutefois, le Conseil d’État a 
suspendu le décret d’application (29). En 2020, la Grèce a défini plus précisément 
le cadre réglementaire relatif à l’enregistrement des ONG (30) œuvrant dans 
le domaine de l’asile, de la migration et de l’inclusion sociale, ce qui pourrait 
avoir une incidence sur l’accès aux financements publics (31).

Au Danemark, le Conseil national pour les minorités ethniques et l’Institut 
danois des droits de l’homme ont fait part de leurs préoccupations concernant 
un projet de loi visant à empêcher les dons de certaines personnes physiques 
ou morales considérées comme œuvrant contre ou tentant de porter atteinte 
à la démocratie et aux droits fondamentaux (32). Les OSC craignent que cette 
proposition n’ouvre la voie à un discours plus stigmatisant. L’Institut danois 
des droits de l’homme a estimé que la définition de ce qui constitue une 
«atteinte à la démocratie» était vague et susceptible d’interprétation, et a 
relevé le risque que la loi soit arbitraire et donne lieu à une insécurité 
juridique (33).

En France, le Défenseur des droits a reproché au projet de loi confortant le 
respect des principes de la République (34) de proposer de subordonner l’octroi 
de subventions aux associations à la souscription préalable d’un «contrat 
d’engagement républicain». Une violation de ce contrat impliquerait le 
remboursement de la subvention (35). En Suède, la «condition démocratique» 
nécessaire au financement public des OSC fait actuellement l’objet d’un débat. 
Les implications en matière de protection des données, notamment, suscitent 
des inquiétudes (36).

Sur une note positive, en Allemagne, un financement accru des activités de 
prévention de l’extrémisme et de la radicalisation a été mis à disposition, 
notamment dans le cadre du programme «Living Democracy!» (37). Cela peut 
être considéré comme un pas vers un financement plus durable et à long 
terme de la société civile pour promouvoir la démocratie; toutefois, un projet 
de loi qui proposait de mettre en place un cadre de financement global pour 
ces associations n’a pas recueilli, à ce jour, un soutien suffisant de la part des 
différentes forces politiques du Parlement.

Rôle de l’UE et des autres donateurs régionaux
Le soutien financier conféré par les fonds de l’UE et les donateurs régionaux, 
tels que les subventions de l’Espace économique européen et de la Norvège, 
représente une source importante de financement pour les OSC. Celles-ci 
ont accueilli favorablement le nouveau programme européen «Citoyenneté, 
égalité, droits et valeurs» (38). Elles ont néanmoins indiqué dans la consultation 
de la FRA sur l’espace civique de 2020 avoir rencontré certaines difficultés 
pour accéder aux financements de l’UE, telles que des procédures 
bureaucratiques et des critères d’admissibilité stricts, notamment en ce qui 
concerne les exigences de cofinancement (39), lesquelles affecteraient 
particulièrement les petites organisations de terrain.
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Outre le financement direct de l’UE en faveur des OSC ou de leurs projets, 
d’autres fonds de l’UE sont également versés par l’intermédiaire des États 
membres. En Croatie, le rapport d’une ONG a recensé des barrières 
administratives affectant l’allocation des fonds de l’Initiative européenne de 
stabilité, notamment le Fonds social européen, par les autorités nationales. 
L’UE et les États membres se partagent la gestion de ces fonds. La Commission 
européenne confie aux États membres la mise en œuvre des programmes 
au niveau national, et les États membres allouent ensuite ces fonds aux 
bénéficiaires finaux (40). Les ONG ont également signalé des retards dans 
l’annonce des appels et le traitement par les autorités nationales des 
candidatures aux appels à projets financés par l’UE (41).

Dans certains États membres, cependant, des efforts sont déployés pour 
promouvoir et faciliter la création de partenariats et de coalitions entre les 
OSC nationales, notamment afin de multiplier les possibilités de soutien 
financier de l’UE. L’exemple du Fonds pour la société civile à Malte en est 
une illustration.

4.2.	 CADRE FISCAL

Bien que les incitations, exonérations et allègements fiscaux puissent 
constituer une forme importante de soutien aux OSC, les organisations de 
nombreux États membres déplorent toujours l’inadéquation, voire le caractère 
pénalisant, des cadres fiscaux. À Chypre, par exemple, malgré des appels 
répétés, les OSC ne peuvent pas demander le remboursement de la taxe sur 
la valeur ajoutée ni bénéficier d’exonérations fiscales (42). En Allemagne, 
malgré certaines améliorations en matière d’exonération fiscale, certaines 
ONG de défense des intérêts ont perdu leur statut d’organisation de 
bienfaisance, ainsi que le constate un récent rapport de Liberties (43).

Des progrès ont été enregistrés dans certains pays en matière de législation 
fiscale. Au Danemark, une résolution parlementaire en cours d’examen 
propose d’examiner les exonérations fiscales, entre autres mesures visant 
à renforcer et à soutenir le secteur de la société civile (44). En France (45), la 
loi de finances pour 2020 prévoit de nouvelles mesures fiscales en faveur 
des associations, et l’Estonie (46) simplifie les dons déductibles des impôts 
sur le revenu.

4.3.	 ACCÈS AUX FINANCEMENTS ÉTRANGERS 
ET UTILISATION DE CES DERNIERS

Les Lignes directrices conjointes sur la liberté d’association de l’OSCE/BIDDH 
et de la Commission de Venise stipulent que «les associations doivent pouvoir 
librement solliciter, recevoir ou utiliser des ressources financières, matérielles 
et humaines, aussi bien nationales qu’étrangères ou internationales, afin 
d’exercer leurs activités» (47). Selon le Rapporteur spécial des Nations unies 
sur le droit de réunion pacifique et la liberté d’association, les États ont 
l’obligation de ne pas restreindre ni entraver arbitrairement l’accès des OSC 
aux ressources en raison de la nationalité ou du pays d’origine de leur source, 
ni de stigmatiser celles qui reçoivent de telles ressources (48).

L’arrêt du 18 juin 2020 de la CJUE concernant la loi sur les OSC financées par 
des capitaux étrangers en Hongrie a déclaré que certaines dispositions de 
la loi en question étaient incompatibles avec le droit européen  (49). 
En février 2021, la Commission européenne a envoyé une lettre de mise en 
demeure à la Hongrie, appelant à la mise en œuvre (50) de l’arrêt de la CJUE 
sur les ONG financées par des capitaux étrangers (51). Depuis lors, la Hongrie 
a envoyé un projet de modification à la Commission européenne, et s’est 

PRATIQUE PROMETTEUSE

Investir dans 
l’engagement et 
la participation des 
OSC aux questions 
européennes
À Malte, le Council for the Volunteer 
Sector a publié les lignes directrices 
du Fonds pour la société civile 
en avril 2020. Ce fonds offre aux 
candidats retenus une aide financière 
pour faciliter leur affiliation et 
leur participation à des groupes, 
associations, fédérations et réseaux 
de confédérations européennes, 
ainsi que leur participation à des 
formations liées aux politiques/
programmes de l’UE (*).

(*) Malta Council for Voluntary Sector 
(2020), Civil Society Fund — Grants 
for Civil Society Organisations — 
Guidelines for Applicants.

PRATIQUE PROMETTEUSE

Faciliter le don 
déductible 
des impôts 
sur le revenu
Depuis 2020, en Estonie, il est possible 
d’effectuer des dons à un maximum 
de trois associations et de déduire, 
en tout ou partie, ces dons de la 
déclaration d’impôt sur le revenu au 
moyen d’une procédure simplifiée 
dans l’environnement en libre-service, 
e-MTA, du Conseil des impôts et des 
douanes (Maksu- ja Tolliamet) (*).

(*) Estonie, Conseil des impôts 
et des douanes (Maksu- ja 
Tolliamet), «Submission income tax 
returns 2020».

https://maltacvs.org/wp-content/uploads/2020/04/GUIDELINES-CIVIL-SOCIETY-FUND-2020.pdf
https://maltacvs.org/wp-content/uploads/2020/04/GUIDELINES-CIVIL-SOCIETY-FUND-2020.pdf
https://maltacvs.org/wp-content/uploads/2020/04/GUIDELINES-CIVIL-SOCIETY-FUND-2020.pdf
https://www.emta.ee/eng/private-client/declaration-income/submission-income-tax-returns-2019
https://www.emta.ee/eng/private-client/declaration-income/submission-income-tax-returns-2019
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déclarée prête à se conformer audit arrêt et à prendre des mesures aux fins 
de sa mise en œuvre (52). Le gouvernement hongrois a soumis ce projet au 
parlement hongrois en avril 2021. Le 18 mai 2021, le Parlement a adopté une 
loi révoquant l’ancienne loi sur la transparence des organisations de la société 
civile faisant l’objet d’un soutien étranger et a introduit de nouvelles règles 
visant à tenir compte de l’arrêt de la CJUE (53). Les OSC ont salué l’abrogation 
de la loi de 2017, même si certaines ont estimé que les nouvelles dispositions 
sur la «transparence des organisations civiles» posaient problème (54).

Des OSC d’autres États membres ont également fait part de leurs préoccupations 
concernant les restrictions (peut-être parfois disproportionnées) relatives à 
l’accès aux financements étrangers. Au cours de l’année écoulée, des lois 
sur les OSC financées par des capitaux étrangers ont été proposées en 
Bulgarie (55) et en Pologne (56), suscitant les critiques de la société civile (57). 
En Pologne, depuis le jour où le projet de loi a été proposé par l’un des partis 
au gouvernement en août 2020, plus aucun autre travail législatif n’a été 
réalisé sur ce sujet (58).

L’accès aux financements étrangers aurait été affecté de manière 
disproportionnée en raison du cadre juridique sur le blanchiment de capitaux 
en vigueur à Chypre (59). De nouvelles restrictions sur les dons de capitaux 
étrangers et des règles plus strictes en matière de rapports pour les OSC 
bénéficiant de financements étrangers figurent également dans le projet de 
loi susmentionné sur la protection de la démocratie au Danemark (60), dans 
le projet de loi français sur la protection des valeurs républicaines (61), ainsi 
que dans un projet de loi sur la transparence des organisations de la société 
civile aux Pays-Bas (62). En France, le Conseil d’État a émis des réserves sur 
les dispositions proposées, précisant qu’il ne peut être fait opposition à la 
collecte de fonds étrangers que si les agissements de l’association bénéficiaire 
ou de ses membres représentent une menace réelle, actuelle et suffisamment 
grave pour un intérêt fondamental de la société (63).
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L’article 11 du traité UE définit le dialogue civil comme un élément essentiel 
de la démocratie participative et exige des institutions de l’UE qu’elles 
«donnent, par les voies appropriées, aux citoyens et aux associations 
représentatives la possibilité de faire connaître et d’échanger publiquement 
leurs opinions dans tous les domaines d’action de l’Union» et «entretiennent 
un dialogue ouvert, transparent et régulier avec les associations représentatives 
et la société civile».

La Commission européenne considère que la participation de la société civile 
est essentielle pour garantir une législation de qualité et l’élaboration de 
politiques durables qui reflètent les besoins de la population  (1). Des 
mécanismes efficaces et durables de dialogue, de consultation et de 
coopération entre la société civile et les décideurs sont nécessaires à tous 
les niveaux (2). Un dialogue civil ouvert, transparent et régulier au niveau 
national peut également constituer un excellent moyen de fournir des 
éléments de preuve et des conseils pertinents en matière de droits 
fondamentaux aux fins de l’élaboration de la législation et des politiques, y 
compris dans les nombreux contextes dans lesquels le droit national est 
directement ou indirectement influencé par la législation européenne (3).

Les OSC jouent un rôle de premier plan dans la représentation, l’organisation 
et la transmission des opinions et des préoccupations des citoyens (4). La 
participation effective à la prise de décision, notamment lorsqu’elle est 
susceptible d’affecter la société civile, est particulièrement importante pour 
les défenseurs des droits de l’homme et les OSC œuvrant dans ce domaine (5).

5.1.	 PRATIQUES EN MATIÈRE DE DIALOGUE CIVIL 
ET DE CONSULTATION

D’après les recherches de la FRA et les rapports de la société civile, malgré 
les efforts déployés dans certains États membres pour améliorer la consultation 
de la société civile, les voies d’accès et de participation des OSC aux processus 
décisionnels restent globalement inégales et ne sont pas correctement 
étayées par l’accès à des informations pertinentes, à des normes ou à des 
lignes directrices claires.

Dans le cadre de la consultation de la FRA sur l’espace civique, les OSC y 
ayant répondu mettent en avant les principales préoccupations concernant 
l’accès et la participation au niveau national. Ces préoccupations concernent 
notamment un manque d’informations adéquates sur les processus de 
participation/consultation (46 %), un manque de confiance entre la société 
civile et les pouvoirs publics (35 %), l’organisation de consultations après la 
prise de décision (29 %) et l’inégalité des chances de participation (24 %) (6).

5
ACCÈS ET PARTICIPATION 
AUX PROCESSUS DÉCISIONNELS
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Certains efforts visant à améliorer la consultation de la société civile ont été 
rapportés, en Italie par exemple. Par exemple, le ministère de l’université et 
de la recherche a ouvert pour la première fois le projet de programme national 
pluriannuel de recherche à la consultation publique (7). En Slovaquie, 
d’importants processus politiques ont été ouverts en 2020 à la participation 
des OSC, notamment l’élection du procureur général (8), l’élaboration d’une 
législation anticorruption (9) et la conclusion d’accords de partenariat en 
matière d’investissement (10). En Autriche, le point de contact national pour 
les principes directeurs de l’OCDE pour les entreprises multinationales 
associe activement les OSC, y compris au sein du comité directeur; des 
discussions avec la société civile ont lieu régulièrement (11).

Ailleurs, les OSC se mobilisent pour améliorer les pratiques des gouvernements, 
comme dans le cas d’un projet de loi dans le domaine de la corruption en 
Tchéquie (12). Des progrès ont été enregistrés en Bulgarie s’agissant de la 
création d’infrastructures destinées à faciliter la coopération des OSC avec 
les autorités nationales et leur participation à la prise de décisions concernant 
le secteur de la société civile (13).

Un certain nombre d’initiatives des autorités nationales s’appuyant sur 
l’expertise des OSC dans des domaines politiques spécifiques ont également 
été signalées, par exemple en Belgique et à Malte en ce qui concerne 
l’élaboration de plans d’action nationaux contre le racisme (14). Au Danemark, 
un manuel à l’intention des municipalités publié au printemps 2020 par le 
Centre national pour la prévention de l’extrémisme et le Centre pour le travail 
social bénévole met en évidence la valeur ajoutée et propose des outils pour 
associer les OSC aux programmes locaux de prévention de l’extrémisme (15).

PRATIQUE PROMETTEUSE 

Engagements en matière d’espace civique dans les plans d’action 
nationaux du partenariat Open Government Partnership
L’OGP est une initiative de partenariat 
multilatéral et multipartite qui 
associe les forces des dirigeants 
gouvernementaux et des défenseurs de 
la société civile afin de promouvoir une 
gouvernance responsable, réactive et 
inclusive qui réponde aux besoins des 
citoyens. Au total, 21 États membres 
de l’UE participent à l’OGP, de même 
qu’un nombre croissant de juridictions 
locales (a).

Tous les participants à l’OGP signent 
la déclaration pour un gouvernement 
ouvert (b) et sont tenus de collaborer 
avec les OSC pour élaborer 
conjointement des réformes dans le 
cadre d’un plan d’action national, dans 
le respect des normes de participation 
et de cocréation OGP (c). L’OGP surveille 
la mise en œuvre des engagements, 

ainsi que le processus de mise en 
œuvre et le degré d’implication de 
la société civile, par le biais d’un 
mécanisme de rapport indépendant (d).

La Bulgarie, la Croatie, le Danemark, 
l’Espagne, l’Estonie, la France, l’Italie, 
la Lettonie, la Lituanie, le Luxembourg, 
la Roumanie, la Slovaquie, la Suède 
et la Tchéquie y ont fait figurer divers 
engagements en vue de renforcer 
l’espace propice à la société civile dans 
leurs plans d’action nationaux respectifs 
depuis 2012 (e).

(a) Pour de plus amples détails, voir la 
page web de l’OGP.

(b) Voir la déclaration pour un 
gouvernement ouvert sur la page web 
consacrée à l’OGP.

(c) Voir OGP (2019), Normes de 
participation et de cocréation OGP.

(d) Le mécanisme de rapport 
indépendant est un organe indépendant 
guidé par le comité de pilotage de 
l’OGP mais qui n’est pas directement 
responsable devant lui. Un groupe 
d’experts internationaux supervise 
directement cet organe. Pour de plus 
amples informations, veuillez consulter 
le site web de l’OGP.

(e) Voir la présentation de l’espace 
civique de l’OGP ainsi que les plans 
d’action nationaux actuels des 
adhérents de l’OGP.

https://eur04.safelinks.protection.outlook.com/?url=https%3A%2F%2Fwww.bmdw.gv.at%2Fen%2FTopics%2FInternational%2FOECD-Guidelines-for-Multinational-Enterprises-and-the-Austrian-NCP.html&data=04%7C01%7Cfrp%40fra.europa.eu%7Cce8bad95b0b54ab24c6e08d924377fbf%7C1554387a5fa2411faf7934ef7ad3cf7b%7C0%7C0%7C637580644571039044%7CUnknown%7CTWFpbGZsb3d8eyJWIjoiMC4wLjAwMDAiLCJQIjoiV2luMzIiLCJBTiI6Ik1haWwiLCJXVCI6Mn0%3D%7C1000&sdata=ZS5YB7EcqGEF7lQElNpk6mH58Mq238sCZlKlP87S8G0%3D&reserved=0
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https://www.opengovpartnership.org/our-members/
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En Finlande, un groupe de travail pluriannuel a été créé en septembre 2020 
afin de renforcer la coopération entre le gouvernement et les OSC engagées 
dans la prévention et la lutte contre la violence domestique, y compris lors 
de la mise en œuvre des obligations découlant de la convention du Conseil 
de l’Europe sur la prévention et la lutte contre la violence à l’égard des femmes 
et la violence domestique (16).

Néanmoins, souvent, l’accès et la participation des OSC aux processus 
décisionnels restent inégaux et ne sont pas convenablement étayés par des 
normes ou des lignes directrices claires (17).

D’après le réseau Franet, à Chypre, les efforts déployés pour mettre en place 
une consultation structurée avec les OSC dans le cadre de l’initiative 
«Parlements parallèles» des Nations unies n’ont pas permis d’améliorer le 
cadre de consultation et de participation des OSC (18). En 2020, le gouvernement 
a tenté de modifier la loi sur le Conseil du dialogue social (une plateforme 
de coopération entre les représentants des employeurs, des employés et du 
gouvernement) (19) en donnant au Premier ministre le pouvoir de révoquer 
tout membre du conseil en cas de «perte de confiance en lien avec une 
information concernant les performances professionnelles du membre». Les 
OSC ont critiqué cette disposition au motif qu’elle constituerait une tentative 
d’étendre le contrôle gouvernemental sur les travaux du conseil (20). Cette 
disposition a finalement été supprimée en décembre 2020 (21).

En Slovénie, le Centre pour le service d’information, la coopération et le 
développement des ONG (CNVOS, une ONG faîtière) a mis en place un 
«compteur d’infractions» (števec kršitev), un outil permettant de surveiller 
la fréquence des violations des dispositions relatives aux consultations 

PRATIQUE PROMETTEUSE 

Créer un conseil pour le développement 
de la société civile
À la suite de la création du Conseil bulgare 
pour le développement de la société civile 
en 2016 (*) et de l’adoption des modalités 
d’application en 2019 (**), les membres du 
conseil ont été élus en mai 2020 pour la 
première fois (***). Le conseil vise à faciliter 
l’élaboration et la mise en œuvre des 
politiques de soutien à la société civile en 
Bulgarie.

Entre autres missions, le conseil doit 
donner des avis sur tous les projets d’actes 
normatifs, de stratégies, de programmes et 
de plans d’action concernant les OSC afin 
de coordonner, de suivre, d’évaluer et de 
contribuer à l’avancement de la stratégie 
nationale de la société civile et des plans 
d’action connexes. Il doit également faciliter 
la coopération entre les autorités, y compris 
au niveau local, et la société civile.

(*) Bulgarie, article 4 de la loi sur les entités 
juridiques à but non lucratif (Закон за 
юридическите лица с нестопанска цел), 
6 octobre 2000 (dernière modification le 
18 décembre 2020).

(**) Conseil des ministres (Министерски 
съвет) (2019), Règles relatives à 
l’organisation et à l’activité du Conseil 
pour le développement de la société 
civile (Правилник за организацията и 
дейността на Съвета за развитие 
на гражданското общество), 
10 septembre 2019.

(***) Radio nationale bulgare (Българско 
национално радио) (2020), «Le premier 
Conseil pour le développement de la 
société civile a été élu» («Избраха първия 
Съвет за развитие на гражданското 
общество»), 14 mai 2020.

https://www.lex.bg/laws/ldoc/2134942720
https://www.lex.bg/laws/ldoc/2134942720
https://www.lex.bg/bg/laws/ldoc/2137196045
https://www.lex.bg/bg/laws/ldoc/2137196045
https://www.lex.bg/bg/laws/ldoc/2137196045
https://bnr.bg/post/101275756/izbraha-parvia-savet-za-razvitie-na-grajdanskoto-obshtestvo
https://bnr.bg/post/101275756/izbraha-parvia-savet-za-razvitie-na-grajdanskoto-obshtestvo
https://bnr.bg/post/101275756/izbraha-parvia-savet-za-razvitie-na-grajdanskoto-obshtestvo
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publiques. Ce compteur couvre toutes les réglementations pour lesquelles 
la résolution fixe un délai minimal concernant les consultations publiques, 
ainsi que toutes les autres lois pour lesquelles de telles consultations sont 
prévues dans le règlement intérieur du gouvernement. Depuis l’entrée en 
fonction du gouvernement actuel en mars 2020, les dispositions pertinentes 
relatives aux consultations publiques n’ont pas été respectées dans 66 % 
des cas contrôlés avant le 25 janvier 2021 (22).

Quelques problèmes sont également rapportés dans les pays où la participation 
de la société civile est traditionnellement forte. À titre d’illustration, en 

PRATIQUE PROMETTEUSE

Associer les OSC aux plans d’action nationaux contre le racisme
Dans son plan d’action de l’UE contre le 
racisme 2020-2025 (*), la Commission 
européenne encourage les États 
membres à adopter des plans d’action 
nationaux d’ici à la fin 2022. Plusieurs 
États membres ont déjà adopté ou se 
sont attelés à l’élaboration de ces plans 
d’action.

En Belgique, le ministre fédéral 
pour l’égalité des chances a 
annoncé en septembre 2020 que les 
gouvernements fédéral et régionaux 
étaient parvenus à un accord pour 
élaborer un plan d’action national de 
lutte contre le racisme (NAPAR). Un 
document de départ a été adopté 
qui proposait une procédure et une 
méthode de travail et définissait le 

contenu du futur plan d’action. Le plan 
d’action sera élaboré conjointement 
avec la coalition NAPAR, un groupe de 
60 OSC (**).

En Grèce, le Conseil national contre 
le racisme et l’intolérance, créé avec 
la participation de représentants de 
l’administration et de la société civile et 
présidé par le secrétaire général pour 
la justice et les droits de l’homme, a 
adopté le premier plan d’action national 
contre le racisme et l’intolérance le 
8 décembre 2020. Ce conseil rassemble 
des acteurs gouvernementaux 
nationaux, des parties prenantes, des 
organisations (indépendantes), des 
organisations de défense des droits de 
l’homme, des partenaires sociaux et 

47 OSC sous l’égide du réseau Racist 
Violence Recording Network (***).

(*) Commission européenne (2020), 
Une Union de l’égalité: plan d’action 
de l’UE contre le racisme 2020-2025, 
COM(2020) 565 final, Bruxelles, 
18 septembre 2020.

(**) Belgique, Muylle, N. (2020), «Les 
grandes lignes du plan d’action contre 
le racisme approuvées» («Krijtlijnen 
voor actieplan tegen racisme 
goedgekeurd»), 25 septembre 2020.

(***) Grèce, ministère de la justice, 
«Developing a comprehensive strategy 
against racism, intolerance and hate 
crime».

PRATIQUE PROMETTEUSE

Encourager la participation des jeunes
En 2019, le Conseil pour le dialogue avec la jeune génération a été créé 
en Pologne. En 2021, le Parlement polonais, Sejm, a adopté une loi 
permettant et facilitant la nomination de conseils de la jeunesse à tous les 
niveaux de l’administration locale, et a renforcé la position des conseils 
de la jeunesse et des conseils supérieurs au sein du gouvernement local. 
Les conseils désignés acquerront également de nouvelles compétences, 
telles que l’émission d’avis sur des projets concernant les jeunes 
résidents, la participation à la création et au suivi de stratégies locales 
et gouvernementales en faveur de la jeunesse ou le lancement de leurs 
propres activités dans ce domaine (*).

(*) Des informations détaillées sont disponibles sur le site web du 
gouvernement polonais.

https://ec.europa.eu/info/sites/default/files/a_union_of_equality_eu_action_plan_against_racism_2020_-2025_fr.pdf
https://ec.europa.eu/info/sites/default/files/a_union_of_equality_eu_action_plan_against_racism_2020_-2025_fr.pdf
https://www.cdenv.be/actua/krijtlijnen-voor-toekomstig-actieplan-tegen-racisme-goedgekeurd/
https://www.cdenv.be/actua/krijtlijnen-voor-toekomstig-actieplan-tegen-racisme-goedgekeurd/
https://www.cdenv.be/actua/krijtlijnen-voor-toekomstig-actieplan-tegen-racisme-goedgekeurd/
https://moj.gov.gr/ncri/developing-a-comprehensive-strategy-against-racism-intolerance-and-hate-crime/
https://moj.gov.gr/ncri/developing-a-comprehensive-strategy-against-racism-intolerance-and-hate-crime/
https://moj.gov.gr/ncri/developing-a-comprehensive-strategy-against-racism-intolerance-and-hate-crime/
https://www.gov.pl/web/pozytek/rada-dialogu-z-mlodym-pokoleniem-lista
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Finlande, un projet de recherche financé par le gouvernement et intitulé 
«L’état de la société civile finlandaise dans les années  2020» 
(«Kansalaisyhteiskunnan tila ja tulevaisuus 2020-luvun Suomessa») a révélé 
que certains acteurs de la société civile (notamment les acteurs de petite 
envergure ou informels) estimaient ne pas avoir été suffisamment consultés 
dans les processus d’élaboration des lois ayant des répercussions sur la 
société civile (23).

Les OSC ont été confrontées à des défis supplémentaires en raison des 
restrictions imposées par la COVID-19 en 2020. De nombreuses OSC ont 
indiqué que l’accès et la participation aux processus décisionnels avaient été 
plus compliqués que les années antérieures. Dans le contexte de la pandémie, 
la plupart des États membres ont appliqué des procédures législatives 
accélérées et d’urgence, avec peu, voire aucune possibilité de consultation (24).

5.2.	 PARTICIPATION ET REPRÉSENTATION DES 
MINORITÉS ET AUTRES GROUPES VULNÉRABLES

Bien que les principes d’égalité et de non-discrimination consacrés aux 
articles 20 et 21 de la charte des droits fondamentaux de l’UE exigent l’inclusion 
et l’égalité des chances de participation pour tous les groupes de la société, 
la participation est considérée comme particulièrement complexe pour les 
OSC représentant les minorités et autres groupes en situation de 
vulnérabilité (25). La Commission européenne a récemment reconnu la nécessité 
de remédier aux obstacles existants qui limitent la participation et la 
représentation démocratiques des personnes susceptibles d’être marginalisées, 
telles que les personnes issues d’une minorité raciale ou ethnique (26).

Dans le même temps, on observe également une amélioration de la 
participation des groupes vulnérables. Par exemple, en Italie, le gouvernement 
a récemment créé un comité consultatif permanent avec les OSC pour la 
promotion des droits et la protection des personnes LGBT (27). Aux Pays-Bas, 
l’INDH a publié un rapport complet sur les problématiques qui affectent la 
participation des personnes handicapées à l’élaboration des politiques. Ce 
rapport comprend une série de recommandations à l’intention des autorités 
afin d’accroître la participation des personnes handicapées et la coopération 
avec les OSC agissant dans leur intérêt (28).

«Dans certains cas […], si des 
consultations étaient organisées, 
c’était plutôt pour le spectacle, 
comme quelque chose qu’un 
gouvernement estimait devoir faire, 
mais les décisions étaient prises 
sans tenir compte des avis exprimés 
lors de ces consultations.» 
(Organisation ayant répondu à la 
consultation de 2020 de la FRA sur 
l’espace civique)

PRATIQUE PROMETTEUSE 

Faire entendre 
la voix 
de la société civile 
pour façonner 
l’avenir de l’Europe
La Convention de la société civile 
sur l’avenir de l’Europe a été initiée 
par la Civil Society Europe en 2021 
dans le but de rassembler les 
réseaux et les plateformes d’OSC 
européennes à travers l’Europe. Elle 
a pour but de coordonner la société 
civile et de faire entendre sa voix 
lors de la Convention sur l’avenir de 
l’Europe (*).

La Convention de la société civile 
encourage les OSC à contribuer à 
des réflexions thématiques aux 
fins de formuler des conseils sur 
l’orientation que l’Europe devrait 
prendre à l’avenir et d’apporter 
une expertise sur la manière dont 
le changement devrait intervenir. 
Parmi les thèmes recensés, les OSC 
se concentreront sur les fondements 
démocratiques de l’UE ainsi que sur 
la manière de renforcer les processus 
démocratiques régissant l’UE, 
notamment par l’intermédiaire d’un 
meilleur dialogue avec les OSC aux 
niveaux national et européen.

(*) Voir le site web de la Civil Society 
of Europe pour de plus amples 
informations.

https://civilsocietyeurope.eu/civil-society-convention-on-the-future-of-europe/
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https://www.cnvos.si/stevec-krsitev/
http://urn.fi/URN:ISBN:978-952-287-918-9
http://urn.fi/URN:ISBN:978-952-287-918-9
https://fra.europa.eu/sites/default/files/fra_uploads/summary_frp_covid_consultation_2020_en.pdf
https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=&ved=2ahUKEwixk6ffrJr2AhV_hP0HHfLzD2QQFnoECAQQAQ&url=https%3A%2F%2Fwww.agora-parl.org%2Fsites%2Fdefault%2Ffiles%2Fagora-documents%2Fparticipation%2520des%2520minorites.pdf&usg=AOvVaw2PveiUgWR5-wVrtjA143PA
https://ec.europa.eu/info/sites/info/files/a_union_of_equality_eu_action_plan_against_racism_2020_-2025_fr.pdf
https://www.unar.it/portale/-/costituzione-del-tavolo-di-consultazione-permanente-per-la-promozione-dei-diritti-e-la-tutela-delle-persone-lgbt
https://publicaties.mensenrechten.nl/file/f145d12c-b4ac-4da2-a518-46745a8fb974.pdf
https://publicaties.mensenrechten.nl/file/f145d12c-b4ac-4da2-a518-46745a8fb974.pdf
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Selon la recommandation CM/REC(2018)11 du Comité des ministres aux États 
membres du Conseil de l’Europe sur la nécessité de renforcer la protection 
et la promotion de l’espace dévolu à la société civile en Europe, la société 
civile et les défenseurs des droits de l’homme ont besoin d’un espace sûr 
pour agir, et les États ont le devoir d’assurer leur sécurité. Ils doivent également 
garantir l’indépendance et l’efficacité des enquêtes et des poursuites 
concernant tout acte criminel mettant en péril leur sécurité et appliquer les 
lois et procédures civiles et administratives de manière à ne pas entraver le 
travail des défenseurs des droits de l’homme (1).

La perception qu’a le public de la capacité des ONG à travailler sans subir 
d’intimidation de la part du gouvernement diffère considérablement d’un 
État membre à l’autre. Dans le cadre de l’enquête 2019 de la FRA sur les droits 
fondamentaux, un échantillon représentatif de répondants issus de la 
population générale a été interrogé sur sa perception de la liberté d’action 
des ONG et des organisations caritatives. Les résultats montrent des différences 
significatives entre les pays (2) (voir figure 9).

Dans le cadre de la consultation 2020 de la FRA sur l’espace civique, 20 % 
des OSC ayant répondu indiquent également qu’elles ne peuvent que «parfois», 
«rarement» ou «jamais» mener à bien leur travail sans subir d’intimidation 

Notes:
(a) Question posée à tous les répondants 
de l’EU-27, du Royaume-Uni et de la 
Macédoine du Nord invités à remplir 
la section «Sensibilisation aux droits 
et responsabilités» de l’enquête 
(N = 26 045); résultats pondérés.
(b) Les catégories de réponses utilisées 
dans l’enquête étaient «jamais», 
«rarement», «parfois», «la plupart du 
temps», «toujours», «préfère ne pas 
se prononcer» et «ne sait pas». Dans 
la figure ci-dessus, certaines catégories 
de réponse initiales ont été combinées, 
comme indiqué dans les intitulés de 
catégorie.

FIGURE 9:	 PERCEPTIONS DE LA CAPACITÉ DES ONG ET DES ORGANISATIONS CARITATIVES À TRAVAILLER SANS SUBIR 
D’INTIMIDATION DU GOUVERNEMENT, PAR PAYS (%) (a) (b)

Jamais ou rarement Parfois La plupart du temps Toujours Ne sait pas ou préfère ne pas se prononcer

EU
-2

7

HU HR SK RO LV AT EL FR IT ES M
T PL BG SI EE LT BE CZ DE IE DK PT SE LU N
L CY FI

Source:	 FRA, enquête 2019 sur les droits fondamentaux [données collectées en coopération avec l’Office central néerlandais des 
statistiques (NL), le Centre des technologies de l’information du gouvernement (CTIE) (LU) et Statistics Austria (AT)].

6
UN ESPACE SÛR 
POUR LA SOCIÉTÉ CIVILE
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du gouvernement. Tant dans l’enquête 2019 sur les droits fondamentaux 
présentée ci-dessus que dans la consultation 2020 de la société civile, les 
différences entre les pays sont flagrantes. Dans les réponses à la 
consultation 2020, les organisations ayant répondu dans certains pays 
(notamment l’Allemagne, l’Autriche, la Belgique, le Danemark, l’Espagne, la 
Finlande, la Grèce, l’Irlande, l’Italie, la Lettonie, le Luxembourg, les Pays-Bas, 
le Portugal, la Roumanie, la Suède et la Tchéquie) font état de niveaux 
particulièrement faibles de perception de l’intimidation (3).

Les participants aux consultations de la FRA sur l’espace civique ont fait état 
de menaces et d’attaques contre les OSC et les défenseurs des droits de 
l’homme dans toute l’UE au fil des ans. Il est notamment question d’allégations 
de déclarations publiques négatives et de campagnes de dénigrement, 
d’intimidation et de harcèlement en ligne et hors ligne, de menaces verbales, 
voire d’agressions physiques (figures 10 et 11) (4). Pas moins de 39 % des 
répondants ayant subi des menaces et des attaques ont déploré une souffrance 
psychosociale résultante chez leurs employés ou leurs bénévoles (5). Dans 
un tiers des cas de menaces et d’attaques, les répondants à la consultation 
de la FRA ont déclaré qu’un acteur étatique en était l’auteur ou soupçonné 
de l’être (6).  

Notes:
Question: «Au cours des 12 derniers mois, 
l’un de vos employés/bénévoles a-t-il été 
confronté à l’une des situations suivantes 
en raison de son travail?»; N = 302.

FIGURE 10:	 EXPÉRIENCES DU PERSONNEL/DES BÉNÉVOLES DES OSC EN MATIÈRE DE MENACES ET D’ATTAQUES DANS L’UE EN 2020

Agressions physiques

Autres attaques

Harcèlement sous forme d’action 
en justice/poursuite-bâillon

Menaces verbales ou harcèlement en ligne

Menaces verbales ou harcèlement hors ligne

Source: FRA, consultation sur l’espace civique, 2020.

	 Notes:
	 Question: «Au cours des 12 derniers 

mois, votre organisation a-t-elle été 
confrontée à l’une des situations 
suivantes?»; N = 302.

FIGURE 11:	 EXPÉRIENCES DES OSC EN MATIÈRE DE MENACES ET D’ATTAQUES DANS L’UE EN 2020

Autre

Surveillance par les forces de l’ordre

Vandalisme des locaux ou des biens

Harcèlement sous forme d’action en justice/poursuite-bâillon

Incrimination du travail de l’organisation

Harcèlement prenant la forme
 de contrôles administratifs excessifs

Attaques en ligne contre l’infrastructure numérique

Menaces/harcèlement en ligne coordonnés et/ou multiples

Rapports/campagnes médiatiques négatifs

Source: FRA, consultation sur l’espace civique, 2020.
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6.1.	 MENACES, ATTAQUES ET EXPÉRIENCES DE SOUS-
SIGNALEMENT

Les menaces verbales ou le harcèlement en ligne sont les incidents les plus 
fréquemment signalés. Au total, 40 % de l’ensemble des OSC qui ont répondu 
à la consultation de 2020 de la FRA sur l’espace civique ont signalé de telles 
attaques. Pas moins de 26 % des organisations ont fait état de menaces 
verbales ou de harcèlement hors ligne (par exemple, au moyen d’appels 
téléphoniques). Plus de 7 % ont fait état de vandalisme dans leurs locaux 
ou sur leurs biens, et pas moins de 4 % des répondants ont déclaré qu’un 
employé ou un bénévole avait subi une agression physique en 2020 (7).

La majorité (72 %) des OSC qui ont signalé des menaces et des attaques 
dans le cadre de la consultation de 2020 de la FRA sur l’espace civique ont 
indiqué être conscientes du contexte dans lequel s’inscrivent ces menaces 
ou attaques. Les travaux liés au genre et à l’orientation sexuelle ont été les 
plus souvent mentionnés. Les OSC qui travaillent avec des groupes minoritaires 
semblent être particulièrement vulnérables aux menaces et aux attaques.

Les femmes engagées dans la défense des droits de l’homme sont confrontées 
à des difficultés particulières; plus exactement, il s’agit de toutes les femmes 
et les filles qui travaillent sur une question relevant des droits de l’homme 
et des personnes de tous les genres qui œuvrent à la promotion des droits 
des femmes et des droits liés à l’égalité des genres, y compris les militants 
et militantes lesbiennes, gays, bisexuels, transgenres et intersexes (LGBTI) (8).

Les ONG ont publié des rapports sur l’intimidation des OSC et des défenseurs 
des droits de l’homme qui promeuvent et protègent les droits des personnes 
LGBTI+ ou les droits des femmes en 2020. Certains faisaient référence à la 
Pologne (9) et à l’Estonie (10), et d’autres concernaient le racisme et les 
migrants en Croatie (11), en Grèce (12) et au Portugal (13).

Le degré de sous-signalement des incidents est très élevé, tout comme la 
frustration des OSC quant à la manière dont le problème est traité par les 
autorités. Parmi les organisations ayant répondu à la consultation de 2020 
de la FRA sur l’espace civique qui ont indiqué avoir subi des menaces et des 
attaques au cours de l’année écoulée, 32 % seulement ont déclaré avoir 
signalé des incidents aux autorités. Parmi celles qui ont signalé ces incidents 
aux autorités, seules 12 % se sont dites satisfaites de la manière dont les 
autorités ont donné suite à leur signalement. Parmi celles qui n’ont pas signalé 
les incidents aux autorités, 33 % ne l’ont pas fait car elles pensaient que rien 
ne découlerait du signalement, 8 % ont affirmé craindre des représailles et 
7 % ont déclaré ne pas faire confiance à la police (14).

6.2.	 HARCÈLEMENT ADMINISTRATIF ET JURIDIQUE

Certaines OSC font également état de pratiques administratives et juridiques 
qui entravent leur travail. Au total, 13 % des organisations ayant répondu à 
la consultation de la FRA sur l’espace civique auprès des OSC ont fait état de 
contrôles administratifs, d’audits ou d’actions en justice excessifs, 11 % ont 
mentionné l’incrimination de leur travail et 10 % ont fait mention d’actions 
en justice ou de poursuites-bâillons (SLAPP) au cours de l’année 2020 (15).

Toute action en justice qui conduirait les gens à hésiter à exercer un droit 
légitime par crainte d’une mesure juridique à leur encontre (comme l’adoption 
d’une loi, la décision d’un tribunal ou la menace d’un procès) peut avoir un 
effet dissuasif. Une action en justice visant spécifiquement à créer un effet 
dissuasif peut être qualifiée de «poursuite-bâillon» ou «SLAPP».

PRATIQUE PROMETTEUSE

Comment répondre 
aux menaces et 
remédier aux 
difficultés: les OSC 
partagent leurs 
connaissances, leurs 
expériences et leurs 
meilleures pratiques
Le Réseau d’action solidarité de 
l’International Civil Society Centre a 
créé, en coopération avec des OSC 
internationales et locales, un «Solidarity 
Playbook» qui recueille et partage des 
connaissances, des expériences et des 
actions inspirantes pour permettre 
aux OSC de se soutenir mutuellement 
lorsqu’elles sont confrontées à des 
menaces et des difficultés liées à 
leurs opérations ou à des restrictions 
de l’espace civique (*). Le «Solidarity 
Playbook» a pour but d’inspirer la 
résilience des OSC et d’encourager les 
actions conjointes entre les OSC face aux 
difficultés et aux opportunités liées à 
l’espace civique.

(*) Voir le site web de l’International 
Civil Society Centre pour de plus amples 
informations.

«Des autocollants néo-nazis ont été 
apposés sur notre boîte aux lettres 
et notre porte d’entrée, nos affiches 
publicitaires ont été vandalisées […].» 
(Organisation ayant répondu à la 
consultation de 2020 de la FRA sur l’espace 
civique)

«Nous avons signalé à la police 
plusieurs cas de discours de haine 
et de menaces de mort. À ce jour, 
nous n’avons pas entendu parler de 
poursuites à l’encontre des personnes 
ayant commis ces actes.»
(Organisation ayant répondu à la 
consultation de 2020 de la FRA sur l’espace 
civique)

https://icscentre.org/our-work/solidarity-playbook/


60

Les poursuites-bâillons semblent être de plus en plus couramment utilisées 
dans les États membres (16). Dans certains pays, les OSC affirment que ces 
poursuites reposent parfois sur une interprétation trop stricte du droit de 
l’Union, tel que le règlement général sur la protection des données. Des 
propositions législatives visant à remédier à la problématique des SLAPP ont 
été présentées en Italie (17) et à Malte (18), sans grand avancement à ce jour. 
Dans son plan d’action pour la démocratie européenne (19), la Commission 
européenne a annoncé qu’elle avait commandé une étude approfondie sur 
la manière dont les poursuites-bâillons affectent les organisations exerçant 
une fonction de veille, y compris les OSC et les défenseurs des droits de 
l’homme dans l’ensemble de l’UE (20), et qu’elle proposera sur cette base une 
initiative visant à lutter contre ces poursuites d’ici à la fin 2021.

Les poursuites visent, par exemple, les travailleurs humanitaires qui aident 
les migrants en Croatie (21), comme mentionné précédemment, et les 
défenseurs des droits de l’homme en Pologne. Plus de 40 militants LGBTI 
ont été arrêtés en Pologne lors d’une manifestation de masse pour 
désobéissance civile présumée (22).

Les OSC (23), les partis d’opposition (24) et les journalistes (25) craignaient qu’une 
nouvelle loi en Hongrie (26), qui précisait que l’infraction pénale de longue 
date consistant à tenir des propos alarmistes sur un site où cela pourrait 
présenter un danger pour le public, s’appliquait au cas spécifique des périodes 
de régimes juridiques particuliers (27) (comme un «état de danger»), puisse 
être détournée. Selon une source OSC, dans la plupart des procédures engagées 
par la police après l’entrée en vigueur des nouvelles dispositions pénales 
relatives à la diffusion de propos alarmistes (134 au cours des trois premiers 
mois suivant l’entrée en vigueur des nouvelles dispositions, y compris à 
l’encontre de militants de la société civile) (28), soit le bureau du procureur 
soit le tribunal a prononcé un non-lieu (29). Dans le cadre d’une procédure de 
plainte constitutionnelle connexe, la Cour constitutionnelle a estimé que les 
modifications étaient conformes à la loi fondamentale (30).

En Slovénie, le ministère de la culture a présenté une proposition de résiliation 
à l’amiable d’un bail à près de 20 ONG qui étaient locataires d’un bâtiment 
appartenant à l’État. Ce bâtiment avait été mis à la disposition des ONG 
depuis une décision du gouvernement datant de 1997. Les raisons invoquées 
dans la proposition à l’appui de la résiliation étaient que le bâtiment était 
délabré, nécessitait une rénovation et devait être transformé en musée (31). 
Pour un certain nombre de raisons, les OSC concernées ont estimé qu’il 
s’agissait d’une attaque contre la société civile et ont refusé de quitter les 
lieux (32). Le Médiateur a examiné l’affaire et a invité le ministère de la culture 
à engager un dialogue constructif avec les organisations concernées (33). 
L’affaire est pendante devant les tribunaux.

6.3.	 PROCÉDURES JUDICIAIRES À L’ENCONTRE D’OSC 
PARTICIPANT À DES OPÉRATIONS DE RECHERCHE 
ET DE SAUVETAGE

Les enquêtes pénales et les procédures judiciaires ou administratives fondées 
sur les règles relatives à la facilitation de la migration irrégulière engagées 
ces dernières années contre des ONG déployant des navires de recherche 
et de sauvetage (SAR) ont été documentées, entre autres, par la FRA (34) et 
le commissaire aux droits de l’homme du Conseil de l’Europe (35).

À Malte, les mesures visant à empêcher l’entrée de navires de recherche et 
de sauvetage dirigés par les OSC se sont multipliées dans le contexte de la 
pandémie de COVID-19, lorsque les navires de SAR se sont vu systématiquement 

«La lutte constante contre 
les poursuites-bâillons et les 
campagnes coordonnées par des 
fonctionnaires nous empêche de 
faire ce que nous voulons vraiment 
faire, à savoir travailler au sein de 
la communauté, en prônant des 
changements positifs et en créant un 
patrimoine numérique d’outils pour 
les militants, les journalistes et les 
avocats des droits de l’homme.» 
(Organisation ayant répondu à la 
consultation de 2020 de la FRA sur 
l’espace civique)
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refuser le débarquement et ont été bloqués au large des côtes maltaises (36). 
En Croatie, les ONG se sont plaintes de l’interprétation large, par les procureurs 
et les tribunaux, des dispositions pénales relatives à la facilitation de la 
migration irrégulière ciblant les personnes qui apportent une aide humanitaire 
aux migrants (37).

Aux Pays-Bas, une motion parlementaire a exhorté le gouvernement à ne 
pas approuver les orientations formulées par la Commission européenne sur 
la mise en œuvre des règles de l’UE relatives à l’aide à l’entrée, au transit et 
au séjour irréguliers des migrants en situation irrégulière (38). Ces orientations 
soulignent que l’incrimination des ONG ou de tout autre acteur non étatique 
qui mène des opérations de recherche et de sauvetage en mer, tout en 
respectant le cadre juridique applicable, constitue une violation du droit 
international et est donc incompatible avec le droit de l’Union (39).

Une évolution positive a été rapportée en Italie, où une nouvelle loi régissant 
les activités des navires des OSC effectuant des opérations de recherche et 
de sauvetage limite la possibilité d’empêcher le débarquement dans les ports 
italiens pour des raisons sérieuses de sécurité publique ou pour violation de 
la législation relative à la lutte contre la traite des êtres humains. Cette loi 
n’autorise plus non plus la confiscation d’un navire en cas de non-respect du 
refus officiel de débarquement (40).

6.4.	 CONTRÔLE ET SURVEILLANCE

Au total, 7 % des organisations ayant répondu à la consultation de 2020 de 
la FRA sur l’espace civique ont affirmé avoir fait l’expérience d’une surveillance 
par les forces de l’ordre en 2020 (41).

Parmi les exemples de pratiques de surveillance des autorités signalées au 
cours de l’année écoulée figurent la surveillance par le ministère irlandais 
de la justice des comptes de réseaux sociaux de personnalités publiques, 
d’OSC et de militants faisant campagne sur des questions liées à l’asile (42), 
ainsi qu’une activité de surveillance et de collecte de données à grande 
échelle menée par le ministère de la défense aux Pays-Bas, notamment sur 
l’activité des groupes anticonfinement. L’Autorité nationale de protection des 
données mène actuellement une enquête sur ces groupes (43).

Dans ce contexte, les autorités de certains pays, comme la Finlande (44) et 
la Suède (45), accordent une attention accrue aux implications des législations 
et pratiques nationales affectant les OSC pour ce qui concerne la protection 
de leurs données à caractère personnel.

6.5.	 DISCOURS PUBLIC ET INCIDENCE 
DES DISCOURS NÉGATIFS

Un tiers (33 %) des OSC ayant répondu à la consultation de 2020 de la FRA 
sur l’espace civique ont affirmé que des reportages ou des campagnes 
médiatiques négatifs les avaient affectées en 2020, et 27 % ont déclaré que 
des menaces ou un harcèlement en ligne coordonnés ou multiples les avaient 
affectées (46).

Dans un certain nombre d’États membres, les OSC ont cité des exemples de 
campagnes de dénigrement reproduisant leurs stéréotypes, tels que la 
promotion des intérêts étrangers et la lutte contre les valeurs nationales 
traditionnelles. Dans certains cas, les OSC ont intenté des actions en justice 
pour obtenir réparation à la suite de déclarations prétendument diffamatoires, 
ainsi qu’en témoignent les exemples de la Tchéquie (47) et de la Pologne (48).
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Dans le cadre de la consultation de 2020 de la FRA sur l’espace civique, 21 % 
des répondants ayant subi des menaces et des attaques ont déclaré que ces 
dernières avaient conduit leur organisation à interrompre ou à réduire ses 
activités (figure 12) (49). Les OSC indiquent que, dans une certaine mesure, 
une autocensure est également observée (50).  

	 Notes:
	 Question: «Au cours des 12 derniers 

mois, l’un de ces incidents a-t-il 
conduit l’organisation à interrompre 
ou à réduire ses activités en raison 
de pressions extérieures?»; N = 183, 
c’est-à-dire tous les répondants ayant 
indiqué que des menaces et des 
attaques les avaient affectés.

FIGURE 12:	 INCIDENTS OU MENACES/ATTAQUES AFFECTANT LES ACTIVITÉS 
DES ORGANISATIONS

Oui

Non

Ne sait pas

Préfère ne pas se 
prononcer/pas de réponse

21 %

71 %

4 %
4 %

Source: FRA, consultation sur l’espace civique, 2020.

«En raison de pressions extérieures 
et de campagnes de dénigrement 
subies par notre organisation, 
nous n’assurons plus l’un des 
services pour les enfants que nous 
proposions depuis 10 ans.» 
(Organisation ayant répondu à la 
consultation de 2020 de la FRA sur 
l’espace civique)

Les discours médiatiques et politiques sur les défenseurs des droits de 
l’homme et les autres acteurs de la société civile jouent un rôle important 
dans la définition de l’attitude du public et la contribution, positive ou négative, 
à leur reconnaissance et à leur protection, ainsi qu’à un environnement 
favorable à leurs activités (51). Les organisations de défense des droits de 
l’homme s’intéressent de plus en plus à l’amélioration de leurs stratégies de 
communication (52).

PRATIQUE PROMETTEUSE

Recherche sur la manière dont le public perçoit le travail des OSC
Les campagnes de dénigrement 
menées par divers acteurs, notamment 
par les autorités publiques et les 
médias, dépeignent souvent les OSC 
comme promouvant des intérêts 
étrangers et œuvrant contre les valeurs 
traditionnelles.

Le Centre bulgare pour le droit des 
organisations à but non lucratif a étudié 
l’attitude du public à l’égard des OSC, ce 
qui a révélé une tendance globalement 
positive, telle qu’une augmentation du 
soutien et de la confiance du public (*).

En Slovaquie, la coalition des OSC 
«Voix des organisations de la société 
civile» s’est engagée à sonder l’opinion 
publique sur les OSC dans un contexte 
de discours négatifs sur les OSC. Au 
total, 55 % des personnes interrogées 
ont indiqué avoir confiance dans les 
OSC, et 64 % ont estimé que, dans 
certains domaines, les OSC étaient en 
mesure de répondre aux besoins des 
citoyens mieux que l’État (**).

(*) Centre bulgare pour le droit des 
organisations à but non lucratif 

(Български център за нестопанско 
право) (2020), «Attitudes du public à 
l’égard des organisations de la société 
civile» («Обществени нагласи към 
гражданските организации»), 
21 septembre 2020.

(**) Plateforme de la Voix des 
organisations de la société civile 
(Platforma Hlas občianskych 
organizácií) (2019), «Väčšina ľudí na 
Slovensku dôveruje mimovládnym 
organizáciám», 28 novembre 2019.

https://view.officeapps.live.com/op/view.aspx?src=http%3A%2F%2Fbcnl.org%2Fuploadfiles%2Fdocuments%2FReport_Final_Publ%2520final(1).pptx&wdOrigin=BROWSELINK
https://view.officeapps.live.com/op/view.aspx?src=http%3A%2F%2Fbcnl.org%2Fuploadfiles%2Fdocuments%2FReport_Final_Publ%2520final(1).pptx&wdOrigin=BROWSELINK
https://www.platformahlas.sk/vacsina-ludi-na-slovensku-doveruje-mimovladnym-organizaciam/
https://www.platformahlas.sk/vacsina-ludi-na-slovensku-doveruje-mimovladnym-organizaciam/
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PRATIQUE PROMETTEUSE

Un guide pour 
rédiger des 
discours efficaces
Le Service international pour les 
droits de l’homme a rédigé un 
manuel pratique à l’intention des 
défenseurs des droits de l’homme: 
A seat at the table: A guide to 
crafting effective narratives at the 
UN about human rights and the 
people who defend them. L’une 
des principales recommandations 
formulées incite le mouvement 
des droits de l’homme à concentrer 
ses discours sur les motivations, 
les objectifs et les réalisations des 
personnes qui défendent les droits de 
l’homme, plutôt que sur les dangers 
et les risques auxquels elles sont 
exposées (*).

(*) Service international pour les 
droits de l’homme (2021), «A seat 
at the table: A guide to crafting 
effective narratives at the UN about 
human rights and the people who 
defend them», 21 juin 2021.

PRATIQUE PROMETTEUSE

Les gouvernements mettent en avant 
la contribution de la société civile
Un certain nombre de gouvernements de l’UE ont fait savoir publiquement 
qu’ils appréciaient le rôle et la contribution des OSC dans les efforts 
déployés pour contenir la pandémie et s’en relever.

Par exemple, en Allemagne (*), la sous-commission «Engagement 
civique» du Parlement a tenu une audience publique en décembre 2020 
durant laquelle elle a abordé le rôle de la société civile et l’engagement 
civique pendant la pandémie, et formulé des recommandations à 
l’intention du gouvernement fédéral sur la manière de mieux soutenir les 
OSC.

En Tchéquie, le commissaire du gouvernement pour les droits de l’homme 
aux organisations non gouvernementales à but non lucratif a adressé une 
lettre ouverte aux OSC, les remerciant de leur contribution à la lutte contre 
les conséquences de la pandémie et s’engageant à les soutenir (**).

(*) Deutscher Bundestag (2020), Bericht der öffentlichen Anhörung vom 
15. Dezember 2020.

(**) Gouvernement de la République tchèque (2020), «COVID-19: Lettre 
du commissaire du gouvernement pour les droits de l’homme aux 
organisations non gouvernementales à but non lucratif» («COVID-19: 
Dopis zmocněnkyně vlády pro lidská práva nestátním neziskovým 
organizacím»), 26 mars 2020.

https://ishr.ch/defenders-toolbox/resources/new-narratives-a-seat-at-the-table/
https://ishr.ch/defenders-toolbox/resources/new-narratives-a-seat-at-the-table/
https://ishr.ch/defenders-toolbox/resources/new-narratives-a-seat-at-the-table/
https://ishr.ch/defenders-toolbox/resources/new-narratives-a-seat-at-the-table/
https://ishr.ch/defenders-toolbox/resources/new-narratives-a-seat-at-the-table/
https://www.bundestag.de/dokumente/textarchiv/2020/kw51-pa-buerg-engagement-812310
https://www.bundestag.de/dokumente/textarchiv/2020/kw51-pa-buerg-engagement-812310
https://www.vlada.cz/cz/ppov/rnno/aktuality/dopis-zmocnenkyne-vlady-pro-lidska-prava-nestatnim-neziskovym-organizacim-180633/
https://www.vlada.cz/cz/ppov/rnno/aktuality/dopis-zmocnenkyne-vlady-pro-lidska-prava-nestatnim-neziskovym-organizacim-180633/
https://www.vlada.cz/cz/ppov/rnno/aktuality/dopis-zmocnenkyne-vlady-pro-lidska-prava-nestatnim-neziskovym-organizacim-180633/


64

Notes de fin
(1)	 Conseil de l’Europe, Comité des ministres (2018), Recommandation CM/Rec(2018)11 du Comité des Ministres aux États membres sur la 

nécessité de renforcer la protection et la promotion de l’espace dévolu à la société civile en Europe, 28 novembre 2018, points II.a et b.
(2)	 FRA (2020), Fundamental Rights Survey – What do fundamental rights mean for people in the EU?. L’enquête de la FRA sur les droits 

fondamentaux a recueilli des données auprès de 35 000 personnes sur leurs expériences, leurs perceptions et leurs opinions sur une série 
de questions en lien avec les droits de l’homme. Ces questions portaient notamment sur la sensibilisation aux droits, la victimisation, la 
discrimination et l’égalité de traitement, ainsi que sur la protection des données et de la vie privée. Les données présentées à la figure 9 
ont été obtenues sur la base de la question suivante: «Dans [ce pays], les organisations non gouvernementales et les organisations 
caritatives sont-elles en mesure de faire leur travail sans subir d’intimidation de la part du gouvernement si elles s’opposent à la politique 
du gouvernement actuel?»

(3)	 FRA (2020), «FRA 2020 consultation on experiences of civil society organisations working on human rights in the EU».
(4)	 Consultations de la FRA sur l’espace civique (2020, 2019, 2018).
(5)	 FRA (2020), «FRA 2020 consultation on experiences of civil society organisations working on human rights in the EU».
(6)	 Ibid.
(7)	 Ibid.
(8)	 HCDH, «Défenseuses des droits humains et défenseurs des droits des femmes»; Commissaire aux droits de l’homme du Conseil de 

l’Europe (2020), «Déclaration: Relevons ensemble le défi de bâtir un monde où l’égalité de genre est une réalité», 5 mars 2020; et 
Commissaire aux droits de l’homme du Conseil de l’Europe (2020), «Déclaration: L’incitation à la haine contre les personnes LGBTI n’a pas 
sa place dans l’Europe d’aujourd’hui», 15 mai 2020.

(9)	 Voir, par exemple, Human Rights Watch (2020), «Poland: Crackdown On LGBT Activists», 7 août 2020; The Guardian (2020), «Polish 
president issues campaign pledge to fight “LGBT ideology”», 12 juin 2020; Civicus (2021), «“I am not safe here”: Women’s rights activists 
under attack for work on abortion rights», 9 avril 2021.

(10)	 Kala, A. (2019), «The situation of LGBT persons», Human Rights in Estonia 2020, Tallinn, Estonian Human Rights Centre.
(11)	 Voir, par exemple, Front Line Defenders (2020), «Croatia: Pressure on family member of migrant rights defender Tajana Tadić», 

30 octobre 2020.
(12)	 Voir, par exemple, Refugee Support Aegean (2020), «Timeline of attacks against solidarity». Cette publication documente les attaques 

perpétrées pendant la crise transfrontalière entre la Grèce et la Turquie en février et mars 2020. Voir également Civic Space Watch (2020), 
«Grèce: La violence contre les migrants, les bénévoles et les ONG s’intensifie dans les îles – Entretien avec le Forum grec des réfugiés», 
17 février 2020.

(13)	 Réseau européen contre le racisme (2020), «Urgent solidarity call to support Portuguese anti-racist activists», 3 septembre 2020.
(14)	 FRA (2020), «FRA 2020 consultation on experiences of civil society organisations working on human rights in the EU».
(15)	 Ibid.
(16)	 Commissaire aux droits de l’homme du Conseil de l’Europe (2020), «Carnet des droits de l’homme: Il est temps d’agir contre les 

“SLAPP”», 27 octobre 2020. EU-Citizen Academic Network on European Citizens Rights (2020), Ad-Hoc Request: SLAPP in the EU context, 
p. 4. D’autres recherches et rapports sur les SLAPP et l’ampleur du problème en Europe sont disponibles sur le site web de la Coalition 
contre les SLAPP en Europe.

(17)	 Senato della Repubblica (2018), Disegno di legge n. 835, 2 octobre 2018.
(18)	 Malta Today (2020), «PN tables anti-SLAPP draft law aimed at protecting journalists», 26 février 2020.
(19)	 Commission européenne (2020), Plan d’action pour la démocratie européenne, COM(2020) 790 final, Bruxelles, 3 décembre 2020, p. 14.
(20)	Rapport à venir. Pour de plus amples informations sur l’effet dissuasif, voir également Open Society Foundations (2021), The Concept of 

Chilling Effect.
(21)	 Front Line Defenders (2020), «Croatia: Pressure on family member of migrant rights defender Tajana Tadić», 30 octobre 2020.
(22)	 Human Rights Watch (2020), «Poland: Crackdown On LGBT Activists», 7 août 2020; Civicus (2020), «Crackdown on LGBTI rights continues; 

feminists protest over withdrawal from domestic violence treaty», 5 octobre 2020; Balkan Insight (2020), «Mass arrest of LGBT 
people marks turning point for Poland», 13 août 2020; Politico (2020), «Polish police crack down on LGBTQ protesters», 5 août 2020; 
Reuters (2020), «Thousands protest in Poland demanding release of LGBT activist», 8 août 2020.

(23)	 Human Rights Watch, Rapport mondial 2021: Hongrie; Freedom House, «Hungary: Freedom on the Net 2020 Country Report».
(24)	Balkan Insight (2020), «Hungarian Police Accused of Abusing Powers to Arrest Critics», 13 mai 2020.
(25)	 The Guardian (2020), «Hungarian journalists fear coronavirus law may be used to jail them», 3 avril 2020.
(26)	Hongrie, Act C of 2012 on the Criminal Code (A büntető törvénykönyvről szóló 2012. évi C törvény). Voir également Politico (2020), 

«Orbán critics fall foul of Hungary’s controversial corona law», 14 mai 2020.
(27)	 Voir article 337, paragraphe 2, de la loi C de 2012 instituant le code pénal (en anglais). En revanche, l’article 337, paragraphe 1, n’était 

pas, pour l’essentiel, une disposition nouvelle; cette infraction initiale d’incitation à la peur s’inscrivait de longue date dans le droit pénal 
hongrois.

(28)	 Service de communication de la direction générale de la police nationale (2020), «Statistiques sur les affaires pénales liées à la nouvelle 
situation du coronavirus» («Az új koronavírus-helyzettel összefüggő büntetőügyek statisztikái»), 15 juillet 2020.

(29)	 Entretien téléphonique avec l’Union hongroise pour les libertés civiles, 13 janvier 2020.
(30)	 Décision 15/2020 de la Cour constitutionnelle (VII. 8.) AB.
(31)	 Slovénie, ministère de la culture (Ministrstvo za kulturo) (2020), «Odziv ministrstva v zvezi s stavbo na Metelkovi ulici 6», communiqué 

de presse, 6 novembre 2020; voir le rapport du réseau Franet sur la Slovénie sur le site web de la FRA.
(32)	 Peace Institute, «We are not leaving Metelkova».
(33)	 Slovénie, Médiateur des droits de l’homme (Varuh človekovih pravic) (2020), «Varuh ministrstvo za kulturo pozval k dialogu z nevladnimi 

organizacijami, to se ni odzvalo», communiqué de presse, 31 décembre 2020.
(34)	Voir FRA (2020), December 2020 update — NGO ships involved in search and rescue in the Mediterranean and legal proceedings against 

them.
(35)	 Conseil de l’Europe (2019), Sauver des vies. Protéger les droits. Combler le manque de protection des réfugiés et des migrants en 

Méditerranée.
(36)	 Conseil européen sur les réfugiés et les exilés (2020), «Med: 150 Stranded at Sea as Malta and Italy Declare Ports “unsafe”», 

10 avril 2020; Malta Today (2020), «Malta tells Germany it will refuse disembarkation to rescued Sea-Eye migrants», 7 avril 2020; Times 
of Malta (2020), «95 migrants drifting in Malta’s SAR zone — NGO», 26 juillet 2020; Commissaire aux droits de l’homme du Conseil de 
l’Europe (2020), «Lettre: La Commissaire du Conseil exhorte Malte à satisfaire à ses obligations pour sauver des vies en mer, assurer un 
débarquement rapide et en sécurité et enquêter sur les allégations de retard ou de refus de réagir face à des situations de détresse», 

https://search.coe.int/cm/pages/result_details.aspx?ObjectId=09000016808fd8b8
https://search.coe.int/cm/pages/result_details.aspx?ObjectId=09000016808fd8b8
https://fra.europa.eu/en/publication/2020/fundamental-rights-survey-trust
https://www.ohchr.org/fr/issues/women/wrgs/pages/hrdefenders.aspx
https://www.coe.int/en/web/commissioner/view/-/asset_publisher/ugj3i6qSEkhZ/content/let-us-all-rise-to-the-challenge-of-making-a-world-where-gender-equality-is-a-reality?_101_INSTANCE_ugj3i6qSEkhZ_languageId=fr_FR
https://www.coe.int/en/web/commissioner/view/-/asset_publisher/ugj3i6qSEkhZ/content/hate-mongering-against-lgbti-people-has-no-place-in-today-s-europe?_101_INSTANCE_ugj3i6qSEkhZ_languageId=fr_FR
https://www.coe.int/en/web/commissioner/view/-/asset_publisher/ugj3i6qSEkhZ/content/hate-mongering-against-lgbti-people-has-no-place-in-today-s-europe?_101_INSTANCE_ugj3i6qSEkhZ_languageId=fr_FR
https://www.hrw.org/news/2020/08/07/poland-crackdown-lgbt-activists
https://www.theguardian.com/world/2020/jun/12/polish-president-issues-campaign-pledge-to-fight-lgbt-ideology
https://www.theguardian.com/world/2020/jun/12/polish-president-issues-campaign-pledge-to-fight-lgbt-ideology
https://monitor.civicus.org/updates/2021/04/09/i-am-not-safe-here-womens-rights-activists-under-attack-work-abortion-rights/
https://monitor.civicus.org/updates/2021/04/09/i-am-not-safe-here-womens-rights-activists-under-attack-work-abortion-rights/
https://humanrights.ee/en/materials/inimoigused-eestis-2020/lgbt-inimeste-olukord/
https://www.frontlinedefenders.org/sites/default/files/croatia_-_ua_-_tajana_tadic_-_30_oct_2020.pdf
https://rsaegean.org/en/timeline-of-attacks-against-solidarity/
https://civicspacewatch.eu/greece-violence-against-migrants-volunteers-and-ngos-intensifies-in-the-islands-interview-with-greek-forum-of-refugees/
https://www.enar-eu.org/Urgent-solidarity-call-to-support-Portuguese-anti-racist-activists
https://www.coe.int/en/web/commissioner/blog/-/asset_publisher/xZ32OPEoxOkq/content/time-to-take-action-against-slapps?_101_INSTANCE_xZ32OPEoxOkq_languageId=fr_FR
https://www.coe.int/en/web/commissioner/blog/-/asset_publisher/xZ32OPEoxOkq/content/time-to-take-action-against-slapps?_101_INSTANCE_xZ32OPEoxOkq_languageId=fr_FR
https://ec.europa.eu/info/sites/info/files/ad-hoc-literature-review-analysis-key-elements-slapp_en.pdf
https://www.the-case.eu/
http://www.senato.it/japp/bgt/showdoc/18/DDLPRES/0/1078704/index.html?part=ddlpres_ddlpres1
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1607079662423&uri=COM%3A2020%3A790%3AFIN
https://www.opensocietyfoundations.org/publications/the-concept-of-chilling-effect
https://www.opensocietyfoundations.org/publications/the-concept-of-chilling-effect
https://www.frontlinedefenders.org/sites/default/files/croatia_-_ua_-_tajana_tadic_-_30_oct_2020.pdf
https://www.hrw.org/news/2020/08/07/poland-crackdown-lgbt-activists
https://monitor.civicus.org/updates/2020/10/05/crackdown-lgbti-rights-continues-feminists-protest-over-withdrawal-domestic-violence-treaty/
https://monitor.civicus.org/updates/2020/10/05/crackdown-lgbti-rights-continues-feminists-protest-over-withdrawal-domestic-violence-treaty/
https://balkaninsight.com/2020/08/13/mass-arrest-of-lgbt-people-marks-turning-point-for-poland/
https://balkaninsight.com/2020/08/13/mass-arrest-of-lgbt-people-marks-turning-point-for-poland/
https://www.politico.eu/article/polish-police-crack-down-on-lgbtq-protesters/
https://www.reuters.com/article/us-poland-lgbt-idUSKCN2540DM
https://www.hrw.org/fr/world-report/2021
https://freedomhouse.org/country/hungary/freedom-net/2020
https://balkaninsight.com/2020/05/13/hungarian-police-accused-of-abusing-powers-to-arrest-critics/
https://www.theguardian.com/world/2020/apr/03/hungarian-journalists-fear-coronavirus-law-may-be-used-to-jail-them
https://www.legislationline.org/download/id/5619/file/HUngary_Criminal_Code_of_2012_en.pdf
https://njt.hu/jogszabaly/2012-100-00-00.46#foot291
https://www.politico.eu/article/viktor-orban-critics-fall-foul-of-hungary-controversial-coronavirus-covid19-law/
https://www.legislationline.org/download/id/5619/file/HUngary_Criminal_Code_of_2012_en.pdf
https://www.police.hu/hu/hirek-es-informaciok/legfrissebb-hireink/bunugyek/az-uj-koronavirus-helyzettel-osszefuggo
http://public.mkab.hu/dev/dontesek.nsf/0/bd83430c4d2a942ac125855e005c4028/$FILE/15_2020%20AB%20határozat.pdf
https://www.gov.si/novice/2020-11-06-odziv-ministrstva-v-zvezi-s-stavbo-na-metelkovi-ulici-6/
https://fra.europa.eu/en/country-data/2021/civic-space-report-2021
https://www.mirovni-institut.si/en/metelkova6/
https://www.varuh-rs.si/obravnavane-pobude/primer/varuh-ministrstvo-za-kulturo-pozval-k-dialogu-z-nevladnimi-organizacijami-to-se-ni-odzvalo/
https://www.varuh-rs.si/obravnavane-pobude/primer/varuh-ministrstvo-za-kulturo-pozval-k-dialogu-z-nevladnimi-organizacijami-to-se-ni-odzvalo/
https://fra.europa.eu/en/publication/2020/december-2020-update-ngo-ships-involved-search-and-rescue-mediterranean-and-legal
https://fra.europa.eu/en/publication/2020/december-2020-update-ngo-ships-involved-search-and-rescue-mediterranean-and-legal
https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=&ved=2ahUKEwiXsbLU0Zr2AhWdSPEDHT_nDzgQFnoECAUQAQ&url=https%3A%2F%2Frm.coe.int%2Fsauver-des-vies-proteger-les-droits-combler-le-manque-de-protection-de%2F168096883c&usg=AOvVaw03HZXVq2yBn0ODMOF2R5ne
https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=&ved=2ahUKEwiXsbLU0Zr2AhWdSPEDHT_nDzgQFnoECAUQAQ&url=https%3A%2F%2Frm.coe.int%2Fsauver-des-vies-proteger-les-droits-combler-le-manque-de-protection-de%2F168096883c&usg=AOvVaw03HZXVq2yBn0ODMOF2R5ne
https://www.ecre.org/med-150-stranded-at-sea-as-malta-and-italy-declare-ports-unsafe/
https://timesofmalta.com/articles/view/95-migrants-drifting-in-maltas-sar-zone-ngo.807606
https://www.coe.int/de/web/commissioner/view/-/asset_publisher/ugj3i6qSEkhZ/content/commissioner-urges-malta-to-meet-its-obligations-to-save-lives-at-sea-ensure-prompt-and-safe-disembarkation-and-investigate-allegations-of-delay-or-no?_101_INSTANCE_ugj3i6qSEkhZ_languageId=fr_FR
https://www.coe.int/de/web/commissioner/view/-/asset_publisher/ugj3i6qSEkhZ/content/commissioner-urges-malta-to-meet-its-obligations-to-save-lives-at-sea-ensure-prompt-and-safe-disembarkation-and-investigate-allegations-of-delay-or-no?_101_INSTANCE_ugj3i6qSEkhZ_languageId=fr_FR


65

11 mai 2020; Commissaire aux droits de l’homme du Conseil de l’Europe (2020), «Déclaration: Une action immédiate s’impose pour 
débarquer les migrants bloqués sur des navires au large des côtes maltaises», 4 juin 2020.

(37)	 Voir, par exemple, Front Line Defenders (2020), «Croatia: Pressure on family member of migrant rights defender Tajana Tadić», 
30 octobre 2020.

(38)	Pays-Bas, Chambre des représentants (Tweede Kamer der Staten-Generaal) (2020), Moties ingediend bij het VAO JBZ-Raad op 
13 november 2020 (behandelvoorbehoud migratie-pact). Plenaire vergadering 12 november 2020.

(39)	 Commission européenne (2020), Orientations de la Commission sur la mise en œuvre des règles de l’UE relatives à la définition et à la 
prévention de l’aide à l’entrée, au transit et au séjour irréguliers, C(2020) 6470 final, Bruxelles, 23 septembre 2020, p. 7.

(40)	Decreto-legge 21 ottobre 2020, n. 130, «Disposizioni urgenti in materia di immigrazione, protezione internazionale e complementare, 
modifiche agli articoli 131-bis, 391-bis, 391-ter e 588 del codice penale, nonché misure in materia di divieto di accesso agli esercizi 
pubblici ed ai locali di pubblico trattenimento, di contrasto all’utilizzo distorto del web e di disciplina del Garante nazionale dei diritti 
delle persone private della libertà personale», convertito con modificazioni dalla L. 18 dicembre 2020, n. 173.

(41)	 FRA (2020), «FRA 2020 consultation on experiences of civil society organisations working on human rights in the EU».
(42)	The Irish Independent (2020), «Department of Justice officials monitor posts criticising Direct Provision on social media», 16 août 2020; 

Irish Examiner (2020), «Government monitoring social media of journalists, Tony Holohan, Vicky Phelan and others», 11 novembre 2020.
(43)	Pays-Bas, ministre de la défense (Minister van Defensie) (2020), «Reactie op NRC-artikel van 15 november over LIMC», lettre à la 

Chambre des représentants, 27 novembre 2020.
(44)	Finlande, projet de loi du gouvernement nº 2/2020 au Parlement sur la modification de certaines dispositions concernant le traitement 

des données à caractère personnel dans la branche administrative du ministère de la justice (Hallituksen esitys eduskunnalle laeiksi 
oikeusministeriön hallinnonalan eräiden henkilötietojen käsittelyä koskevien säännösten muuttamisesta/Regeringens proposition 
till riksdagen med förslag till lagar om ändring av vissa bestämmelser om behandling av personuppgifter inom justitieministeriets 
förvaltningsområde), 2 février 2020.

(45)	Suède, ministère de la culture (Kulturdepartementet) (2020), Traitement des données à caractère personnel dans les questions 
relatives au financement de la société civile (Personuppgiftsbehandling i ärenden om stöd till det civila samhället), lignes directrices, 
3 novembre 2020; ministère de la culture (Kulturdepartementet) (2020), lignes directrices supplémentaires (Tilläggsdirektiv till 
utredningen om personuppgiftsbehandling i ärenden om stöd till det civila samhället), 18 novembre 2020.

(46)	FRA (2020), «FRA 2020 consultation on experiences of civil society organisations working on human rights in the EU».
(47)	Télévision tchèque (2020), «Babiš se Transparency International za slova o korupci omlouvat nemusí, rozhodl soud. Organizace chystá 

odvolání », 21 février 2020; Aktualne.cz (2020), «Filip se musí omluvit spolku Milion chvilek, že ho spojil s kyberútokem na nemocnici», 
9 septembre 2020; Télévision tchèque (2020), «Babiš se nemusí omlouvat za výrok o placených demonstrantech», 16 septembre 2020.

(48)	Kampania Przeciw Homofobii (2020), «Sąd nakazał TVP usunięcie “Inwazji” z Youtube’a. To sukces KPH, które uruchamia zbiórkę na 
kolejne sprawy przeciw Telewizji», 8 juin 2020.

(49)	FRA (2020), «FRA 2020 civic space consultation on experiences of civil society organisations working on human rights in the EU».
(50)	Voir, notamment, Open Society Foundations (2021), The Concept of Chilling Effect; et Reliefweb (2018), «Central and eastern Europe: 

Children endangered by the chilling effect of anti-NGO laws», 6 avril 2018.
(51)	 Service international pour les droits de l’homme (2021), «A seat at the table: A guide to crafting effective narratives at the UN about 

human rights and the people who defend them», 21 juin 2021.
(52)	 FRA (2018), 10 clés pour bien communiquer sur les droits de l’homme; Thomas Coombes (2020), «Instead of shrinking space, let’s talk 

about humanity’s shared future», Open Global Rights, 8 janvier 2020; Liberties (2021), «Activistes: comment ne pas parler des lois 
toxiques», 18 juin 2021.

https://www.coe.int/de/web/commissioner/view/-/asset_publisher/ugj3i6qSEkhZ/content/immediate-action-needed-to-disembark-migrants-held-on-ships-off-malta-s-coast?_101_INSTANCE_ugj3i6qSEkhZ_languageId=fr_FR
https://www.coe.int/de/web/commissioner/view/-/asset_publisher/ugj3i6qSEkhZ/content/immediate-action-needed-to-disembark-migrants-held-on-ships-off-malta-s-coast?_101_INSTANCE_ugj3i6qSEkhZ_languageId=fr_FR
https://www.frontlinedefenders.org/sites/default/files/croatia_-_ua_-_tajana_tadic_-_30_oct_2020.pdf
https://www.tweedekamer.nl/kamerstukken/stemmingsuitslagen/detail?id=2020P18034
https://www.tweedekamer.nl/kamerstukken/stemmingsuitslagen/detail?id=2020P18034
https://ec.europa.eu/info/sites/info/files/commission-guidance-implementation-facilitation-unauthorised-entry_fr.pdf
https://ec.europa.eu/info/sites/info/files/commission-guidance-implementation-facilitation-unauthorised-entry_fr.pdf
https://www.gazzettaufficiale.it/atto/serie_generale/caricaDettaglioAtto/originario?atto.dataPubblicazioneGazzetta=2020-10-21&atto.codiceRedazionale=20G00154&elenco30giorni=false
https://www.gazzettaufficiale.it/atto/serie_generale/caricaDettaglioAtto/originario?atto.dataPubblicazioneGazzetta=2020-10-21&atto.codiceRedazionale=20G00154&elenco30giorni=false
https://www.gazzettaufficiale.it/atto/serie_generale/caricaDettaglioAtto/originario?atto.dataPubblicazioneGazzetta=2020-10-21&atto.codiceRedazionale=20G00154&elenco30giorni=false
https://www.gazzettaufficiale.it/atto/serie_generale/caricaDettaglioAtto/originario?atto.dataPubblicazioneGazzetta=2020-10-21&atto.codiceRedazionale=20G00154&elenco30giorni=false
https://www.independent.ie/irish-news/department-of-justice-officials-monitor-posts-criticising-direct-provision-on-social-media-39452868.html
https://www.irishexaminer.com/news/arid-40080437.html
https://www.google.com/url?sa=t&rct=j&q=&esrc=s&source=web&cd=&ved=2ahUKEwjG_LOT1Zr2AhVtQvEDHWYnCVYQFnoECAMQAQ&url=https%3A%2F%2Fopen-pilot.overheid.nl%2Frepository%2Fronl-2f3adae7-d6bf-4b50-938b-ebba84f85160%2F1%2Fpdf%2Fkamerbrief-met-reactie-op-artikel-nrc-over-leger-verzamelde-data-in-nederland.pdf&usg=AOvVaw29THCkwswxLnoJHe0Sl8tm
https://www.eduskunta.fi/FI/vaski/KasittelytiedotValtiopaivaasia/Sivut/HE_2+2020.aspx
https://www.eduskunta.fi/FI/vaski/KasittelytiedotValtiopaivaasia/Sivut/HE_2+2020.aspx
https://www.regeringen.se/rattsliga-dokument/kommittedirektiv/2020/11/dir.-2020113/
https://www.regeringen.se/rattsliga-dokument/kommittedirektiv/2020/11/dir.-2020117/
https://www.regeringen.se/rattsliga-dokument/kommittedirektiv/2020/11/dir.-2020117/
https://ct24.ceskatelevize.cz/domaci/3051572-babis-se-transparency-international-omlouvat-nemusi-prohlasoval-o-ni-ze-je
https://ct24.ceskatelevize.cz/domaci/3051572-babis-se-transparency-international-omlouvat-nemusi-prohlasoval-o-ni-ze-je
https://ct24.ceskatelevize.cz/domaci/3051572-babis-se-transparency-international-omlouvat-nemusi-prohlasoval-o-ni-ze-je
https://zpravy.aktualne.cz/domaci/filip-se-musi-omluvit-spolku-milion-chvilek/r~aca780d4f2a411eab408ac1f6b220ee8/
https://ct24.ceskatelevize.cz/domaci/3185586-babis-se-nemusi-omlouvat-za-vyrok-o-placenych-demonstrantech
https://kph.org.pl/sad-nakazal-tvp-usuniecie-inwazji-z-youtubea-to-sukces-kph-ktore-uruchamia-zbiorke-na-kolejne-sprawy-przeciw-telewizji/
https://kph.org.pl/sad-nakazal-tvp-usuniecie-inwazji-z-youtubea-to-sukces-kph-ktore-uruchamia-zbiorke-na-kolejne-sprawy-przeciw-telewizji/
https://www.opensocietyfoundations.org/publications/the-concept-of-chilling-effect
https://reliefweb.int/report/world/central-and-eastern-europe-children-endangered-chilling-effect-anti-ngo-laws-briefing
https://reliefweb.int/report/world/central-and-eastern-europe-children-endangered-chilling-effect-anti-ngo-laws-briefing
https://ishr.ch/defenders-toolbox/resources/new-narratives-a-seat-at-the-table/
https://ishr.ch/defenders-toolbox/resources/new-narratives-a-seat-at-the-table/
https://fra.europa.eu/fr/publication/2019/10-cles-pour-bien-communiquer-sur-les-droits-de-lhomme
https://www.liberties.eu/en/stories/how-not-to-talk-about-toxic-laws/43587
https://www.liberties.eu/en/stories/how-not-to-talk-about-toxic-laws/43587


66

Conclusion
La société civile œuvrant dans le domaine des droits de l’homme joue un 
rôle crucial au sein de l’Union européenne. Elle promeut les droits fondamentaux 
et contribue ainsi au fonctionnement de la démocratie. La société civile 
encourage la mise en œuvre de la politique de l’UE dans le domaine des 
droits fondamentaux, comme la stratégie de l’UE visant à renforcer l’application 
de la charte des droits fondamentaux, le plan d’action pour la démocratie 
européenne et les plans d’action sectoriels pertinents en matière de lutte 
contre le racisme, d’égalité de traitement à l’égard des personnes LGBTIQ, 
d’intégration des Roms, de droits de l’enfant, de handicap, de droits des 
victimes, d’égalité entre les femmes et les hommes et d’intégration des 
migrants.

Les normes et pratiques ayant une incidence sur le fonctionnement de la 
société civile, l’«espace dévolu à la société civile», lequel inclut le cadre 
réglementaire pertinent, l’accès aux ressources, la participation à l’élaboration 
des politiques et à la prise de décisions, et un environnement sûr, ont été 
examinés. Les données disponibles montrent qu’en 2020, il est devenu plus 
difficile pour les OSC d’agir et de contribuer à la mise en œuvre de la politique 
de l’UE, en dépit d’évolutions positives tant au niveau de l’Union qu’au niveau 
national, ce qui s’explique en partie, mais pas uniquement, par la pandémie. 
La nature et l’ampleur des difficultés auxquelles sont confrontées les OSC et 
les défenseurs des droits de l’homme varient dans toute l’UE.

Les gouvernements devraient soutenir le développement du secteur de la 
société civile et renforcer l’engagement mutuel entre les autorités publiques 
et les OSC par le biais de cadres politiques pertinents et en établissant des 
structures de dialogue permanentes. Dans certains États membres de l’UE, 
les OSC s’efforcent tout particulièrement d’améliorer leur cadre d’action, 
notamment par la constitution de coalitions.

Les acteurs de la société civile doivent pouvoir agir sans restriction inutile 
ni arbitraire. Les États membres devraient prendre des mesures pour instaurer 
un environnement plus favorable aux OSC. Un environnement juridique 
favorable à la société civile nécessite des lois qui protègent et promeuvent 
les droits à la liberté d’association, de réunion pacifique et d’expression, 
conformément au droit et aux standards européens et internationaux relatifs 
aux droits de l’homme. Les États membres doivent également veiller à ce 
que les infractions commises à l’encontre des OSC et des défenseurs des 
droits de l’homme soient publiquement condamnées et dûment enregistrées 
et fassent l’objet d’enquêtes et de poursuites. Les pouvoirs publics aux niveaux 
européen, national et local doivent continuer à développer leurs outils en 
vue d’une participation plus significative à l’élaboration des politiques.

Un certain nombre de lignes directrices internationales et européennes ont 
été rédigées afin de soutenir la création et le maintien d’un espace propice 
au fonctionnement de la société civile (œuvrant dans le domaine des droits 
de l’homme). L’ensemble des acteurs concernés sont invités à s’inspirer de 
ces lignes directrices, de façon à améliorer encore davantage le respect des 
droits de l’homme dans l’UE.



COMMENT PRENDRE CONTACT AVEC L’UNION EUROPÉENNE?

En personne
Dans toute l’Union européenne, des centaines de centres Europe Direct sont à votre 
disposition. Pour connaître l’adresse du centre le plus proche, visitez la page suivante: 
european-union.europa.eu/contact-eu/meet-us_fr

Par téléphone ou par écrit
Europe Direct est un service qui répond à vos questions sur l’Union européenne. Vous 
pouvez prendre contact avec ce service:
— �par téléphone: �  

• via un numéro gratuit: 00 800 6 7 8 9 10 11  
  (certains opérateurs facturent cependant ces appels), 
• au numéro de standard suivant: +32 22999696;

— en utilisant le formulaire suivant: european-union.europa.eu/contact-eu/write-us_fr

COMMENT TROUVER DES INFORMATIONS SUR L’UNION 
EUROPÉENNE?

En ligne
Des informations sur l’Union européenne sont disponibles, dans toutes les langues 
officielles de l’UE, sur le site internet Europa (european-union.europa.eu)

Publications de l’Union européenne
Vous pouvez consulter ou commander ces publications à l’adresse 
op.europa.eu/fr/publications. Vous pouvez obtenir plusieurs exemplaires de publications 
gratuites en contactant Europe Direct ou votre centre de documentation local 
(european-union.europa.eu/contact-eu/meet-us_fr).

Droit de l’Union européenne et documents connexes
Pour accéder aux informations juridiques de l’Union, y compris à l’ensemble du droit 
de l’UE depuis 1951 dans toutes les versions linguistiques officielles, consultez EUR-Lex 
(eur-lex.europa.eu).

Données ouvertes de l’Union européenne
Le portail data.europa.eu donne accès à des jeux de données ouvertes provenant des 
institutions, organes et agences de l’UE. Ces données peuvent être téléchargées et 
réutilisées gratuitement, à des fins commerciales ou non. Le portail donne également 
accès à une multitude de jeux de données des pays européens.

https://european-union.europa.eu/contact-eu/meet-us_fr
https://european-union.europa.eu/contact-eu/write-us_fr
https://european-union.europa.eu/index_fr
https://op.europa.eu/fr/publications
https://european-union.europa.eu/contact-eu/meet-us_fr
https://eur-lex.europa.eu/
https://data.europa.eu/fr


 
PROMOUVOIR ET PROTÉGER VOS 
DROITS FONDAMENTAUX DANS 
TOUTE L’UE ―

FRA – AGENCE DES DROITS FONDAMENTAUX DE L’UNION EUROPÉENNE
Schwarzenbergplatz 11 – 1040 Vienne – AUTRICHE
Tél. +43 158030-0 – Fax +43 158030-699 

fra.europa.eu 

	 facebook.com/fundamentalrights
	 twitter.com/EURightsAgency
	 linkedin.com/company/eu-fundamental-rights-agency

Les organisations de la société civile jouent un rôle essentiel dans 
la promotion des droits fondamentaux, mais sont confrontées 
à diverses problématiques dans l’Union européenne. Ce rapport 
présente les conclusions de la FRA concernant quelques-unes de 
ces problématiques, conclusions qui se fondent sur des recherches 
ainsi que sur deux consultations en ligne auprès d’organisations de la 
société civile, menées en 2020.

Les recherches montrent que la situation varie considérablement d’un 
État membre à l’autre. Toutefois, elles font également apparaître que 
la situation en 2020 était, de manière générale, plus difficile que les 
années antérieures, souvent en raison de la pandémie de COVID-19. 
En dépit de ces faits avérés, les recherches mettent également en 
évidence certaines évolutions positives.
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